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LE CANADA ET L'ADOPTION DE LA DECLARATION UNIVERSELLE DES
DROITS DEL 'HOMME

Par William A. Schabas"

La D~claration universelle des droits de l'Homme' fut adoptde par
l'Assemble gdndrale des Nations Unies le 10 d~cerrLbre 1948. Seion son prdambule,
l'objectif dtait d'dtablir d'idal commun A atteindre par tous les peuples et toutes les
nations>>. Considdrde comme le joyau du droit international des droits de la personne,
la portde universelle de cet instrument a td rappel~e A plus d'une occasion, plus
particulirement dans l'Acte final de la Conference pour la S-urit6 et la cooperation
en Europe de 19752 et dans la Declaration de la Conference mondiale concernant les
droits de l'homme de 19933. Notons dgalement que la Dclaration fut A l'origine de
l'dlaboration des deux Pactes internationaux relatifs aux droits de I 'homme4 et elle
figure maintenant dans les prdambules des trois instruments rdgionaux majeurs
relatifs aux droits de la personne5. Le Canada a affirmd son engagement envers la
D~claration lors de sa ratification du Pacte international relatif aux droits civils et
politiques et du Pacte international relatif aux droits gconomiques, sociaux et
culturels ainsi que lors de nombreuses interventions devant la Commission des droits
de l'homme des Nations Unies, de la troisi~me Commission de l'Assemblde gdndrale
des Nations Unies et devant d'autres forums internationaux. De m~me, rappelons que
le r6le du Canadien John P. Humphrey, qui dirigeait le Secretariat des droits de
l'homme des Nations Unies au moment de l'dlaboration de la Declaration et dont le

William A. Schabas, M.A. (Toronto), LL.D. (Montr6al), Profe..eur titulaire en droits de la personne,
Universitd nationale irlandaise, Galway, Directeur, Centre irlandais des droits de Ia personne et ancien
professeur au departement des sciences juridiques de l'UQAM. Genevieve Dufour est responsable pour
l'adaptation frangaise du texte ((Canada and the Adoption of the Universal Declaration of- Human
Rightso, publi6 en version originale dans (1998) 43 R1D. McGill 403.
Ddclaration universelle des droits de l'Homme, Rs. AG 217(111), Doc. off. AG NU, 3' sess., supp. no
13, Doc. NU A/810 (1948) 71. Reproduite dans W.A. Schabas et D. Turp, Droit international
canadien et quebecois des droits et libert~s: notes et documents, 2' 6d., Cowansville (Qc.), Yvon
Blais, 1998 i lap. 7 [ci-apr~s Declaration].

2 Confrrence sur la Sdcurite et la cooperation en Europe: actefinal, Montreal, Editions Qu~bec/URSS,
1977, art. l(aXvii). Reproduite dans 14 I.L.M. 1992 [ci-apr~s Actefinal d'Helsinki].
Doc. NU A/Conf.157/24 (1993).

4 Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, 16 dcembre 1966, 993
R.T.N.U. 3 (entree en vigueur: 23 mars 1976, accession du Canada 19 mai 1976); Pacte international
relatifaux droits civils et politiques, 19 decembre 1966, 999 R.T.N.U. 171, R.T. Can. 1976 no 47
(entrde en vigueur: 23 mars 1976, accession du Canada 19 mai 1976). Reproduits dans W.A. Schabas
et D. Turp, supra note 1 aux pp. 13 et 37.
Convention de sauvegarde des droits de I'homme et des libertes fondamentales, 4 novembre 1950,
213 R.T.N.U. 221, S.T.E. 5 [ci-apr~s Convention europeenne des droits de l'homme]; Convention
am~ricaine relative aux droits de l"homme, 22 novembre 1969, 1144 R.T.N.U. 123, S.T.O.. A. n' 36
(entr&e en vigueur: 18 juillet 1978); Charte africaine des droits de 1 homme et des peuples, 26 juin
1981, O.A.U. Doc. CAB/LEG/6713 Rev. 5 (entree en vigueur: 21 octobre 1986), 21 I.L.M. 58.
Reproduites dana W.A. Schabas et D. Turp, supra note 1 aux pp. 195, 167 et 277.
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travail de rdaction du premier jet de la Dclaration est connu de tous, a td et
continue d'dtre rappel avec grande fiertd par les diplomates, les politiciens et les
activistes canadiens.

Au Canada, la D~claration a joud un r6le important dans le ddveloppement
des droits de la personne. Son diaboration et, ensuite, son adoption furent de nature A
contraindre le Parlement canadien A examiner la question de sa mise en oeuvre au
niveau national. Par consequent, la D~claration canadienne des droits6 fut adoptde en
1960. Cependant, la protection insuffisante que prdsentait cet instrument poussa le
constituant A preparer la Charte canadienne des droits et liberts7 , proclame en
1982. Les travaux prdparatoires de la Charte canadienne ddmontrent que ses
rdacteurs s'inspir~rent abondamment du contenu de la Dclaration afin d'assurer
une compatibilitd et une complmentaritd entre les deux instruments8 . Sur le plan
provincial, il est intdressant de noter que la Dclaration fut un modale pour de
nombreux instruments. En effet, la Charte des droits et libert~s de la personne du
Qudbec 9 est calqu6e, en grande partie, sur la Dclaration et une r~fdrence directe est
faite A la D9claration dans les instruments de protection des droits de la personne de
l'Ontario' ° et du Yukon". De mme, les tribunaux canadiens ont fr6quemment citd la
D~claration puisqu'elle les aidait A interprdter la Charte canadienne et les lois
concernant les droits de la personne en g6ndral 2. Quant A elle, la Cour supreme du
Canada se rdfdra pour la premiere fois A la D& laration en 197613 lors d'une affaire
concernant la peine capitale, maintenant abolie 14. Depuis, la Cour suprdme du Canada
a citd la D~claration dans non moins de seize jugements 5.

6 L.C. 1960, c. 44, reproduite dans L.R.C. 1985, app. III. Voir aussi M. Cohen, ( Bill C-60 and

International Law - The United Nations Charter - Declaration of Human Rights)) (1959) 37 R. du B.
can. i lap. 228.

7 Charte canadienne des droits et libends, partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant
'annexe B de laLoi de 1982 sur le Canada, (R.-U.), 1982, c. 11.

8 W.A- Schabas, International human rights law and the Canadian charter, 2' &d., Scarborough,
Carswell, 1996; M. Cohen et A.F. Bayefsky, ((The Canadian Charter of Rights and Freedoms and
Public International Law)) (1983) 61 R. du B. can. 265; J. Claydon, ((International Human Rights Law
and the Interpretation of the Canadian Charter of Rights and Freedom)) (1982) 4 Supreme Court L.R.
287.

9 L.R.Q. c. C-12; A Morel, La Charte qudb6coise: un document unique dans 'histoire l6gislative
canadienne> (1989) 21 R.J.T. 1 i lap. 17. Voir aussi les commentaires du juge Marcel Nichols de la
Cour d'appel du Qu6bec dans Ville de Quebec c. Commission des droits de lapersonne, [1989] R.J.Q.
831, 11 C.H.R.R. D/500 (C.A.) aux pp. D/507-508.

1' Code des droits de ta personne, LR.O. 1990, c. H-19. L'importance qu'a eu la Declaration iors de
I'6laboration du Code ontarien a t& rappel6e par P.A. Cumming dans Cameron c. Nel-Gor Castle
Nursing Home, (1984) 15 C.L.L.C. au par. 17 008, 5 C.H.R.R. D/2170.

SS.Y. 1987, c. 3, s.1.
12 WA. Schabas, supra note 8 A la p. 228. La premiere fois que cela arriva flit en 1970 dans l'affaire

Regina c. Buckler, (1970) 2 O.R. 614, 2 C.C.C. 4. Un an plus lard, 'article 11 de la Ddclaration fiat
invoqu6, sans succs, pour essayer de djouer les mesures adopt6es durant la crise d'octobre: Gagnon
c. LaReine, [1971] C.A. 454, 14 C.R.N.S. 321.

13 Miller c. LaReine, [1977] 2 R.C.S. 680,70 D.L.R. (3 ) 324.
14 S.R.C. 1970, c. C-34.
15 W.A. Schabas, supra note 8 1 lap. 228.
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Ndanmoins, l'dlaboration de la Declaration eut un prologue bien dtrange
pour le Canada. En effet, en ddpit de l'enthousiaste implication de Humphrey,
l'attitude du gouvernement canadien A l'dgard de la Declaration s'avdra sceptique et
m~me hostile. Rappelons que lors du vote de la Troisi~me commission de
l'Assemblde g6ndrale, la d6ldgation canadienne, selon les instructions personnelles du
ministre des affaires extdrieures, rompit les rangs par rapport A la majoritd des Etats
membres des Nations Unies et s'abstint de soutenir la Declaration. Cela dtonna tout
le monde d'autant plus que les seuls autres Etats qui firent de m~me furent ceux
formant le bloc sovidtique. La Socidtd internationale fut aussit6t estomaqude par la
position isolde et incomprdhensible du Canada qui, chose surprenante, diffdrait de
celle de ses allids traditionnels, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. Cependant, le
ministre des affaires extdrieures, Lester B. Pearson, rdajusta rapidement la position
canadienne puisque, trois jours plus tard, lorsque les Etats pass6rent au vote de la
Declaration devant l'Assembl~e pldni~re, le Canada se rallia au consensus et vota
enfin en sa faveur.

I. Le droit international des droits de la personne, ia politique

etrangere du Canada et les origines de la Diclaration

La Loi constitutionnelle de 186716 est silencieuse quant aux relations
dtrang~res ou extdrieures et c'est seulement en 1909 que le Minist&e des Affaires
extdrieures fut crdd. Le Canada, prdsent A la Confdrence de paix de Paris, signa le
TraitM de Versailles17 et devint consdquemment membre de la Socidtd des Nations. En
1935, le Canada ratifia trois conventions de l'Organisation internationale du travail' 8 .
Peu apr~s, c'est en raison des nouvelles obligations internationales d6coulant de ces
ratifications que le Canada justifia l'adoption de legislation en mati~re sociale et dans
le domaine du travail et cons~quemment son intrusion dans des domaines de
comp6tence provinciale' 9. Cependant, le Comitd judiciaire du Conseil privd rappela
au gouvemement fdd1ral qu'il ne pouvait pas se servir de ses obligations
intemationales afin de modifier le partage des compdtences2 °.

Tt lors de la seconde guerre mondiale, il devint clair que les grands
principes concemant les droits de la personne feraient d6sormais partie du nouvel

16 Loi constitutionnelle de 1867 (R.-U.), 30 & 31 Vict., c. 3 reproduite dans L.R.C. 1985, app. II, no 5

[ci-apr~s I'AANBI.
17 TraitM de paix entre les Puissances Allihes et Associhes et l'Allemagne, 28 juin 1919, 2 Bevans 42,

225 Cons. T.S. 188 (entrde en vigueur le 28 juin 1919). [ci-apr6s Trait6 de Versailles]. Le Canada
adopta subs6quenment la Ioi suivante : Treaties of Peace Act, 1919, S.C. 1919 (2nd sess.), c. 30.

18 Convention tendant d limiter d huit heures par jour et d quarante-huit heures par semaine le nombre

des heures de travail dans les dtablissements industriels (1949) 38 R.T.N.U. 18; Convention
concernant l'application du repos hebdomadaire dans les aiab!.sements industriels (1949) 38
R.T.N.U. 188; Convention concernant l'institution de mdthodes defixation des salaires minima (1949)
39 R.T.N.U. 3.

19 Loi sur la limitation des heures de travail, S.C. 1935, c. 63; Loi sur le repos hebdomadaire dans les
dtablissements industriels, S.C. 1935, c. 14; Loi sur les salaires minima, S.C. 1935, c. 44.

20 P.G. Canada c. P.G. Ontario (Affaire des Conventions de travail), [1937] A.C. 326, 1 W.W.R. 299
(C.J.C.P.).
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ordre mondial dmergeant A la suite de la d6faite des Puissances de l'Axe. En effet,
m6me avant que n'entrent en jeu les forces amdricaines, le Prdsident Franklin D.
Roosevelt, dans un cdl~bre discours adressd au Congr~s, avait proclamd les oquatre
grandes libertds)>21 . Notons qu'on retrouve ces <quatre libertds)> - libertd de parole,
libert6 de croyance, libert A l'encontre de la terreur et libertd A 1'encontre de la
mis6re - au sein du prdambule de la D&laration. D'ailleurs, la Charte de
l'Atlantique22 qui flit le rdsultat d'une rencontre entre le Prdsident Roosevelt et le
Premier Ministre Winston Churchill sur un bateau non loin des c6tes de Terre-Neuve,
clarifia le r6le des droits de la personne comme objectif de guerre des Allids 23. De
m~me, bien avant que la guerre ne se tennine, des ministres des affaires dtrang6res,
des universitaires et des gens provenant d'organisations non-gouvemementales
s'affairaient ddjA A preparer des projets de D~claration concernant les droits de la
personne destinds A faire partie du regime juridique de l'apr~s-guerre24 .

La Charte des Nations Unies25 fut, quant A elle, adopt6e A la Confdrence de
San Francisco en juin 1945 et fut ratifide par le Canada le 9 novembre 1945. Comme
le mentionne clairement l'article premier, un des quatre buts de l'Organisation est le
d~veloppement et 1'encouragement du respect des droits de la personne et des libertds
fondamentales pour tous sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion.
De m~me, un nombre considerable de rdfdrences aux droits de la personne se trouve
au sein de la Charte et un r6le de protection des droits de la personne est
spdcifiquement attribud A l'Assemblde gdndrale, au Conseil dconomique et social, A la
Commission des droits de l'homme et au Conseil de tutelle 26. II importe cependant de
noter qu'une tension incontournable existe au sein de la Charte entre 1'enchissement
des droits de la personne, qui implique ndcessairement une ingdrence dans n
domaine purement inteme, et l'interdiction, prdvue A 'article 2(7) de la Charte, selon
laquelle les Nations Unies ne peuvent (intervenir dans des affaires qui rel6vent
essentiellement de la competence nationale d'un Ettat)).

Rdfldtant cette grande gene que certains Etats dprouvaient A l'dgard de ce
nouvel engouement pour les droits de la personne, la proposition selon laquelle la
Charte inclut une ddclaration des droits de la personne fut clairement rejetde par la
confdrence de San Francisco 27 . Une telle initiative avait dtd prdparde par le diplomate

21 Voir Annual Message to Congress, State of the Union Address (6janvier 1941).

" 14 ao~t 1941, Etats-Unis et Royaume-Uni, 55 Stat. 1603, 204 R.T.S.N. 381.
23 Si, en effet, la Charte de I'Atlantique permit aux droits de la personne d'avancer suite A la guerre, ceci

ne peut tre mieux illustrd que par le cas canadien dans lequel la Haute Cour de l'Ontario s'inspira des
normes du droit international des droits de la personne pour invalider un contrat de vente contenant
des clauses racistes: ReDrummond Wren, [194514 D.L.R. 674 (H.C.).

24 L.B. Sohn, o How Americain International Lawyers Prepared for the San Francisco Bill of Rights >>
(1995) 89 A.J.I.L. 540; J. Morsink, (World War Two and the Universal Declaration)) (1993) 15 Hum.
Rts Q. 357; H. Lauterpacht, An International Bill ofRights of Man, New York, Columbia University
Press, 1945.

25 Charte des Nations Unies, 26 juin 1945, R.T. Can. 1945 n' 7 [ci-apr6s Charte].
26 Ibid., Pr~ambule, art. 1(3), 13(1)(b), 55(c), 56, 68, 76(c); A. Petrenko, (Human rights provisions of

the United Nations Charter) (1978) 9 Man. L.J. 53; E. Schwelb, eThe International Court of Justice
and the human rights clauses of the Charter)o (1972) 66 A.J.I.L. Z37.

27 Le Panama (C.N.U.O.I. Doc. 2G/7/(2) (1945) i lap. 265) et Cuba (C.N.U.O.I. Doc. 2G/14(g) (1945) i
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canadien Escott Reid qui faisait partie de la ddlgation canadienne A San Francisco.
Le premier chapitre de son projet de Declaration s'intitulait <<The rights of every
man>. Reid avait, en fait, commencd A preparer son projet de Declaration en 1944,
suite A la Confdrence de Dumbarton Oaks, avec l'espoir que le MIlhnist~re des Affaires
dtrang~res fasse circuler son texte lors de la Confdrence de San Francisco.
Finalement, la proposition de Reid ne fit pas retenue. Un fonctionnaire supdrieur du
Ministre, Hume Wrong, considdra que le travail de Reid n'dtait pas valable.
Toutefois, Reid a dtd autorisd de publier sa proposition anonymement 28, et elle avait
circuld A San Francisco dans une brochure prdparde par le Free World Research
Bureau intitul6 ((The Constitution of the United Nations>>29. En fdvrier 1947, Reid
rdussit A glisser une rdfdrence A son projet de Declaration A l'intdrieur d'un discours
qu'il avait composd pour Louis St-Laurent, alors Secrdtaire d'ttat aux Affaires
extdrieures. Ce discours fut prononcd devant l'Association montrdalaise des Nations
Unies lors d'une rencontre A laquelle assistait Eleanor Roosevelt, qui venait d'dtre
nommde prdsidente de la Commission des droits de l'homme des Nations Unies30 .

C'est A Eleanor Roosevelt et A la Commission qu'elle prdsidait que revint la
principale responsabilitd de prdparer deux documents relatifs aux droits de la
personne: une daclaration et un pacte ou un trait&3'. D~s 1947, John Humphrey
soumit un projet de Declaration contenant quarante-huit articles A la Commission32.

La prdparation du projet de Declaration fut subs~quemment confide A un comitd de
redaction au sein duquel le juriste frangais Rend Cassin joua un r6le de premiere
importance33. En juin 1948, aprs trois sessions intcases, la Commission adopta le
texte final qui fut ensuite, selon la forme exigde, envoyd au Conseil dconomique et
social (ECOSOC). L'ECOSOC envoya ensuite le projet A l'Assemble g6ndrale ofi il
subit alors un examen minutieux. En effet, durant les d6bats qui se tinrent en octobre
et en novembre 1948, la Troisi~me commission passa au vote pas moins de 1 400 fois
suite A diffdrentes propositions. Le texte fut finalis6 le 7 dcembre 1948 et trois jours
plus tard, soit le 10 ddcembre 1948, l'Assemble gdndrale adopta la Declaration avec

la p. 493) avaient propos6 qu'une d6claration relative aux droits de I'homme soit incorpor6e au sein de
la Charte. A la Conference de San Francisco, la Premiare Commission adopta une resolution
demandant is 'Assembl6e g6nrale d'examiner la proposition du Panama (U.N.C.I.O. Doc. 944,
1/I/34(1) (1945) 1 la p. 446.

22 E. Reid, Radical mandarin: the memoirs of Escott Reid, Toronto, University of Toronto Press, 1989 A
lap. 192. Reid est mort en 1999.

2 Archives nationales du Canada, MG 3 1, E 46, Vol. 3 [ci-aprs ANC].
30 E. Reid, On duty: a Canadian at the making of the United Nations: 1945-1946, Toronto, McClelland

and Stewart, 1983 aux pp. 18-23.

31 Summary Records of the First Meeting, U.N. Doc. E/CN.4/SR1. Pour un historique des travaux de la
Commission des droits de I'homme dans l'61aboration de la Declaration, voir J.B. Marie, La
Commission des droits de l'homme de I'O.N.U., Paris, Pedone, 1975; A. Verdoodt, Naissance et
signification de la d~claration universelle des droits de l'homi,.e, Louvain, Paris./Nauwelaerts, 1963;
G. Johnson, (La r&daction de la D6claration universelle (1946-1948))), dans La Dclaration
universelle des droits de l'homme, Paris, UNESCO/L'Harmattan, 1991, aux pp. 21-78; R. Cassin, eLa
Daclaration universelle et la mise en oeuvre des droits de IPhommeo (1951), 79 R.C.A.D.L. 237.

32 J.B. Marie, supra note 31. Le Canada ne figura pas par-mi les membres initiaux de la Commission des
droits de I'homme et cc n'est qu'en 1963 qu'il fut 6lu i la Commission.

33 R. Cassin, supra note 31.
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l'assentiment de quarante-huit Ittats membres, incluant le Canada. Aucun membre ne
vota contre la Ddclaration mais certains d'entre eux s'abstinrent de voter. Ce fut le
cas de l'Union Sovidtique, de la Bidlorussie, de l'Ukraine, de la Bulgarie, de la
Roumanie, de l'Albanie, de l'Afrique du sud et de l'Arabie Saoudite34 .

C'est A partir de la pdriode de l'apr~s-guerre que des signes contradictoires
apparurent concemant la situation des droits de la personne au Canada. En premier
lieu et d'un point de vue lgal, on assista A des ddveloppements significatifs dans le
domaine de la protection des droits de la personne en droit canadien. En 1938, la
Cour supreme du Canada reconnut qu'il existait une protection implicite du droit A la
libre expression au scin du prdanbule de I'AANB3

5. De m~me, quelques gestes
timides furent posds en faveur d'une legislation non-discriminatoire en Ontario au
dabut des ann6es '4036. La Saskatchewan demeure cependant la pionnifre puisqu'elle
promulgua le premier Code relatif au droits de la personne en 19473.

Jusqu'alors le Canada avait dtd, dans plusieurs domaines, une socidtd
rdpressive comparativement A d'autres comme celle des Etats-Unis et du Royaume-
Uni. Par exemple, la Loi sur les mesures de guerre du Canada allait bien plus loin
que celle de ses allids39. Le Qudbec n'y faisait pas exception puisque la Loi du
cadenas>>40 itait destinde A prohiber les activitds des communistes et des t6moins de
Jdhovah41 . De mdme, en fvrier 1942, le Cabinet ordonna le ddmdnagement de tous
les canadiens d'origine japonaise qui se situaient A l'intdrieure de la zone couvrant
100 milles A partir de la c6te du Pacifique, et ce, en ddpit du fait que les autoritds
militaires ainsi que la gendarmerie royale s'opposaient A une telle mesure en assurant
que la minoritd japonaise ne reprdsentait aucune menace pour la s&curitd nationale.
En fait, plus de 20 000 personnes, la plupart nde au Canada, furent persdut6s durant
la deuxi~me guerre sur cette base et furent forets de quitter leur domicile pour des
camps4 2. En 1945, suite aux rdvd1ations de l'employd de 'ambassade soviitique, Igor
Gouzenko, plusieurs individus furent arrdtds clandestinement et tenus au secret sans
qu'on ne leur offre la possibilitd de discuter avec leur anbassade, leur famille ou

34 Notons, par ailleurs, que le Honduras et le Yemen n'itaient pas presents lors du vote.
35 ReAlberta Statutes, [1938] R.C.S. 100, 2 D.L.R. 81.
36 Racial Discrimination Act, 1944, S.O. 1944, c. 51.
37 The Saskatchewan Bill of Rights Act, 1947, S.S. 1947, c. 35.
38 Loi des mesures de guerre, L.R. 1927, c. 206.
39 H. Laski, (Civil Liberties in Great Britain and Canada during Wamn (1942) 55 Harv. L.Rev. 1006.
40 Loi concernant la propagande communiste, L.Q. 1937, c. 11. Voir aussi Switzman c. Elbing, [1957]

RC.S. 285, 7 D.LR. (2') 337.
41 W. Kaplan, State and Salvation, The Jehovah's Witnesses and Their Fight for Civil Rights, Toronto,

University of Toronto Press, 1989; M.J. Penton, Jehovah's Witnesses in Canada: champions of
freedom of speech and worship, Toronto, Macmillan, 1976. Voir aussi: Saumur c. City of Quebec,
[1953] 2 R.C.S. 299,4 D.L.R. 641;Roncarelli c. Duplessis, [1959] R.C.S. 121, 16 D.L.R. (2') 689.

42 K Adachi, The enemy that never was: a history of Japanese Canadians, Toronto, McClelland &
Stewart, 1991; B. Broadfoot, Years of sorrow, years of shame: The story of Japanese Canadians in
World War II, Toronto, Doubleday, 1977; A.G. Sunahara, The politics of racism: the uprooting of
Japanese Canadians during the Second World War, Toronto, Lorimer, 1981. Voir aussi Co-operative
Committee on Japanese Canadians c. Attorney General for Canada, [1947] AC. 87.
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leurs amis. Sous le Continuation of Transitional Powers Act 194543, remplacant la Loi
sur les mesures de guerre A la fin de la guerre, le recours en habeas corpus fut
suspendu. Les ddtenus furent consdquemment questionns devant une commission
royale secrete composde de deux juges sidgeant alors A la Cour suprfme sans que ne
leur soit offert l'assistance d'un avocat". Le traitement raciste infligd aux Canadiens
d'origine japonaise ne se termina pas A la fin des hostilitds en 1945. Ce n'est qu'en
1949 qu'on assista A la fin des mesures discriminatoires : ceux ayant dtd internds
eurent le droit de retourner, sans restriction, en Colombie-Britannique et il y eut
restauration de leur droit de vote45.

II. Le Comite conjoint spicial du Sftidt et de la Chambre des
Communes, 1947-1948

Le 26 mai 1947, une rdsolution de la Chambre des Communes proposait la
crdation du Comitd sp6cial conjoint du Sdnat et de la Chambre des Communes sur les
droits de l'homme et les libertds fondamentales. On lui confia le mandat de
considdrer d'abord la question des droits de la personne et des libertds fondamentales
et ensuite, d'examiner une faton pour que les obligations du Canada ddcoulant de la
Charte puissent etre mises en vigueur de fagon plus approprides au Canada 6. La
rdsolution ajoutait :

And, in particular, in the light of the provisions contained in the Charter of
the United Nations, and the establishment by the Economic and Social
Council thereof of a Commission on Human Rights, what is the legal and
constitutional situation in Canada with respect to such rights, and what
steps, if any, it would be advisable to take or to recommend for the purpose
of preserving in Canada respect for and observance of human rights and
fundamental freedoms 4 7.

Le Comitd tint sept sessions au cours des mois de juin et juilet 1947, sons la
prdsidence de J.L. Ilsley, au cours desquelles furent entendus plusieurs tdmoins
comme par exemple R.G. Riddell et E.R. Hopkins du Mihlistre des Affaires
extdrieures, F.P. Varcoe et D.H.W. Henry du Minist~re de la Justice ainsi que John P.
Humphrey du Secrdtariat des Nations Unies. Riddell, qui fut le responsable de la
premiere division politique du Minist~re des Affaires extdrieures, fut en charge de
diffdrents projets prdparatoires concernant la Declaration, incluant le projet initial de

43 L.C. 1945 (2nd sess.), c. 25. Voir aussi : Continuation of Transitional Measures Act, 1947, L.C. 1947,
c. 16.

44 M.H. Fyfe, < Some legal aspects of the report of the Royal Commission on espionage )) (1946) 24 R.
du B. can. 777. Quant au climat anti-communisme qui r6gnait en g6n&al, voir: R. Whitaker et G.
Marcuse, Cold War Canada: the making of a national insecurity state, 1945-1957, Toronto,
University of Toronto Press, 1994.

45 Continuation of Transitional Meseares Act - Revoking Certain Portions of Orders in Council with
Respect to the Japanese, D.O.R.S./48-92, art. 3.

46 D6bats de la Chambre des Communes (26 mai 1947) i lap. 3422.

4' Ibid.
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quarante-huit articles dont le mdrite de la rdaction revient A Humphrey48 . D'ailleurs,
lorsque Humphrey tdmoigna devant le Comitd, il d6crivit, avec modestie, le
document comme dtant le fruit du travail du Secrdtariat49.

Le conseiller juridique du Minist~re des Affaires extdrieures, monsieur
Hopkins, expliqua que la D6claration :

would eventually be submitted to the General Assembly of the United
Nations and approved by a Resolution of that body, in which case it would
have only a quasi-juridical force, a moral force having the character of a
strong recommendation. It would however be of a highly persuasive
nature5 .

I1 distingua clairement la Dclaration d'un traitd relatif aux droits de
l'homme insistant sur le fait qu'un traitd, contrairement A la Dclaration, lierait les
Etats qui le ratifieraient et qui y adhdreraient. Humphrey chercha aussi A apaiser les
parlementaires en insistant sur le caract~re non-contraignant de la DcIaration. I1
d6clara d'ailleurs qu'une rdsolution de l'Assemblde g6ndrale ne produisait pas, en
droit international, d'obligation juridique pour les Etats. Soulignons, toutefois, qu'il
demeura prudent car il d6clara peu apr~s que, selon lui, un tel instrument pouvait
participer A l'avancement de la jurisprudence internationale en mati~re de droits de la
personne et 51 u'il ne fallait pas considirer pareil instrument comme n'ayant aucune
signification 5 . Le Comitd demanda alors que le procureur g6ndral de chaque province
ainsi que le doyen de chaque facultd de droit soient sollicitds afin qu'ils dmettent leur
avis quant au pouvoir du Parlement ft6dral d'adopter un texte relatif aux droits de la
personne applicable A l'ensemble du Canada. De m~me, la Commission recommanda
qu'une commission mixte soit convoqude en vue de rdsumer ses travaux lors de la

52prochaine session

48 ((Draft Outline of the International Bill of Rights (Prepared by the Division on Human Rights)>),

Appendix D, pp. 57-62, U.N. Doc. E/CN.4/AC.1/3. Voir aussi: eMemorandum from Lester B.
Pearson to Louis St. Laurent), 18 juin 1947, ANC RG 25, Vol. 3700, Dossier 5475-W-40.

49 Comitd mixte sp6cial du Sdnat et de la Chambre des communes enquetant sur les droits de Phomme et
les libertls fondamentales, Procds-verbaux et t6moignages Ottawa, King's Printer, 1947 A lap. 90 [ci-
apr~s Comitd mixte sur les droits de l'homme 1947]. De plus, il rappela que: othe final project [was]
elaborated by Professor Cassin for the drafting committee a (p. 96), ajoutant i cela que le Professeur
Cassin s'tait inspir6 des documents du Secrtariat et que certaines sections avaient 6t6 prises
textuellement (p. 97). Notons qu'Humphrey dit aussi i la Commission ce qui suit: ((Professor Cassin,
who is president of the Commission, and who was familiar with the French position and the French
member of the Commission on Human Rights was asked to take the secretariat draft and rewrite it
with the idea of presenting something that could be put forward in the form of a declaratiown (p. 105).

'0 Ibid. A lap. 13.

51 Ibid. i la p. 93. Plusieurs ann6es apris, Humphrey allait devenir un des partisans le plus radical quant
i la nature codificatrice de la Ddclaration et par consbquent quant A son caractre contraignant pour
tous les ttats: J.P. Humphrey, uLa nature juridique de la D16claration universelle des droits de
i'Hommeo (1981) 12 R.G.D. 397; J.P. Humphrey, ((The Universal Declaration of Human Rights: Its
History, Impact and Judicial Charactero, dans B.G. Ramcharan, Human Rights: Thirty Years After the
Universal Declaration, The Hague, Martinus Nijhoff, 1984; J.P. Humphrey, ((The International Bill of
Rights: Scope and Implementationo (1976) 17 William & Mary T.. Rev. 527.

52 Comite mixte sur les droits de l'homme 1947, supra note 49 i lap. iv.
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Le Comitd fut A nouveau convoqud en avril 19455'. Riddell et Hopkins
tdmoignrent A nouveau. Riddell passa en revue les ddveloppements rdccnts dans le
domaine des droits de la personne aux Nations Unies, nota que le gouvemement
canadien avait requ un rapport de la Commission des droits de l'homme lors de la
session de 194754 et demanda qu'une r6ponse soit envoyde 5 . Le Secrdtaire d'ttat aux
Affaires extdrieures, Louis St-Laurent, rdpondit au Secrdtaire-gdndral des Nations
Unies le Ir avril 1948 et lui expliqua que le Canada devait recueillir l'approbation du
Parlement avant d'exprimer ses vues. C'est d'ailleurs St-Laurent qui fut le premier A
fournir un indice des rdticences du Canada concemant la Declaration. En effet, il
suggdra que les Nations Unies retardent l'adoption de la D~claration d'une annde:

I have the honour to refer to your letter of January 9, 1948, in which was
enclosed a report on the Second Session of the Commission on Human
Rights, and to inform you that the proposals contained in the draft
International Bill of Human Rights have bei closely considered by
officials of the government, and it is expected that they will be considered
by a Joint Parliamentary Committee on Human Rights. A discussion of
this subject by Parliament has not yet been possible, however, and the
Canadian Government would not wish to express views on a matter of
such importance without having had the benefit of learning the opinion of
Parliament.

The Canadian Government is anxious that ample opportunity be afforded
to comment on the International Bill of Rights both at the meeting of the
Economic and Social Council in July and at the meeting of the General
Assembly in September.

It is the opinion of the Canadian Government that the final drafting of an
International Bill of Rights is a serious task involving the reconciliation of
differing philosophies and judicial principles. It is therefore respectfully
suggested that the final expression by the United Nations of human rights
and fundamental freedoms may well require much more time than is at
present contemplated, and that postponement of approval of the Draft Bill
from the 1948 to the 1949 Session of the General Assembly might be with
advantage taken into consideration56.

Riddell informa le Comitd que m6me si certains espdraient que la
Dclaration soit finalisde au cours de l'automne 1948, selon lui, le processus de
rdvision allait prendre beaucoup plus de temps57 . Hopkins ajouta qu'une approche
commune relativement aux droits de la personne semblait difficile A obtenir en raison
des diffdrences id6ologiques existantes entre l'Est et l'Ouest. De meme, il en revint A
la distinction entre le projet de D&Iaration et le traitd proposd notant de ce fait que la
Dclaration allait constituer une recommandation ne crdant pas d'obligation ldgale

53 Comit6 mixte sp6cial du Sinat et de la Chambre des communes enqu~tant sur les droits de lhomme et
les libert6s fondamentales, Proc~s-verbaux et temoignages, Ottawa, King's Printer, 1948 i la p. 22
[ci-aprts Comite mixte sur les droits de 1 'homme 1948].

54 Doc. NU E/600.

55 D6bats de la Chambre des Communes (13 f6vrier 1948) A lap. 1181.
56 Supra note 53& lap. 51.
51 Ibid. a la p. 22.
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positive et contraignante58. Lorsqu'un parlementaire lui demanda directement si une
d6claration de 'Assembl6e gdndrale pouvait lier le Canada, Riddell rdpondit A cela
que des actions de l'Assembl6e gdndrale n'dtaient que des recommandations 59. Le
rapport final du Comitd dtait au m~me effet6° .

Les parlementaires passrent de nombreuses sessions A examiner le projet de
Ddclaration, scrutant article apr~s article. I1 est int6ressant de noter que les
parlementaires travaill~rent sur un texte adoptd par la Commission des droits de
l'homme en d6cembre 1947 et ce, m~me s'ils 6taient conscients du fait que la
Commission se rencontrerait A nouveau en juin 1948 et que plusieurs changements au
projet dtaient A prdvoir61.Les d6bats des parlementaires s'avdrrent 6tre d'une grande
utilitd pour cerner l'attitude majoritaire par rapport aux droits de la personne et pour
d6tecter la nervosit6 avec laquelle l'dlite politique canadienne approcha la question.
Mentionnons que meme si A certaines occasions une suggestion dtait faite quant A un
vote du Comitd par rapport aux amendements proposds, les articles furent pour la
plupart, et surtout A la fin, discutds simplement, laissant de ce fait mati~re A
interprdtation quant A la teneur r6elle des propos tenus. Quelques propositions furent
suggdr6es par le Comitd. Un membre insista pour qu'une rdfdrence A Dieu soit
inscrite dans la Dclaration. On insista aussi pour remplacer le terme <droit) A
l'article 1 par cette phrase: «Tous les honmmes naissent et dgaux dotds par leur
Crdateur de droits inalidnables 62. Dieu leur a donnd la raison et la conscience et ils
devraient s'aimer les uns les autres>>63.

Quant A la clause portant sur la non-discrimination, les membres
s'inquidt~rent des consdquences possibles sur la politique canadienne relative aux
amdrindiens et aux canadiens d'origine japonaise64. Mais, le prdsident du Comitd:

Somewhere in these articles there is the right of movement of citizens
within their own country, and if you wish to have a law preventing a
movement of the Japanese from one part of the country to the other which
we have at the present time it could well be argued it is contrary to this
declaration65.

Un membre reprdsentant la Colombie-britannique rdpliqua que ces citoyens
n'avaient pas dtd emprisonnds A cause de leur <race>) mais bien A cause de leur
<<attitude subversive>> ou de leur <loyaut)) 66. Pour ce qui est des amdrindiens qui

'8 Ibid. la p. 33.

'9 Ibid. a la p. 35.
60 Ibid. A lap. 207.
61 Humphrey avait port6 le projet de dbclaration i l'attention de la communaut6 juridique canadienne:

J.P. Humphrey, ((The Draft International Declaration and Covenant of Human Rightso (1948) 26 R.
du B. can. 548; voir aussi J.P. Humphrey, (The Draft International Declaration of Human Rights))
(1948)26 R. du B. cdn. 1106.

62 Comitd mixte sur les droits de 1 'homme 1948, supra note 53 & la p. 52.
6 Ibid. i lap. 59.
6 Ibid. i lap. 72.
65 Ibid. aux pp. 74-75.
66 Ibid. lap. 75.
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n'avaient pas encore le droit de vote67, le sdnateur Gouin expliqua <<qu'ils avaient le
choix entre etre des pupilles de l'ttat et etre privds du droit de vote ou de voter et
d'8tre libres>>8 .

Les clauses dconomiques et sociales portant, entre autres, sur le droit A un
niveau de vie d6cent et au droit au repos ne retinrent pas 'attention du Comitd. II se
boma. A souligner que ces droits relevaient de la politique dconomique69. En
conclusion, le Comitd souligna qu'il n'avait pas eu l'intention de modifier la
Dclaration mais d'en dtudier les principes. II ne suggdra pas d'en retarder l'adoption
comme le gouvernement le souhaitait ° .

Des bureaucrates dtudi&ent le rapport et en firent un guide devant servir A la
d6ldgation canadienne A la session de l'Assemblde gdndrale en 1948. Le guide
sl~cifiait :

The Committee considered that the Declaration would be more effective if
stated in a shorter, more concise form. While not suggesting any particular
revision of the draft submitted, the Committee recommended that the
Government, in presenting its views to the United Nations, have in mind
the views of the Committee as reported in the record of proceedings and
evidence. At its meeting members of the Parliamentary Committee
declared they were much impressed with the Draft Declaration of Human
Rights submitted by the delegation of China (U.N. Doc. E/CN.4IAC.1/18)
to the drafting committee of Human Rights Commission. The Committee
felt that this draft was an appropriate length and yet embodied all the
essential principles. If a similar Declaration were submitted again to the
Economic and Social Council, the Canadian delegation should support it.
The United States delegation has also consistently favoured a shorter
Declaration, and stated that it was (dimpressed and encouraged)) by the
draft Declaration submitted by China. In considering the Declaration
submitted by the Human Rights Commission, the Canadian delegation
should take into account the views of the Parliamentary Committee which
generally was opposed to unnecessary articles, e.g. Article 5 [article 6 dans
la version finale], and to articles which appeared to define the duties of the
state, e.g. Articles 21-22 [articles 22 & 26 dans la version fmiale]. In
accordance with the views of members of the Committee, the delegation
should at least place on the record the view that the name of God should be
embodied in the first article of the Declaration 71.

En rdalitd, meme si le guide disait rdsumer les opinions des membres du
Comitd et du Ministre des Affaires dtrang~res, il exposait plusieurs autres points. I1
notait que le prdambule devait Wtre <<simple et direct)) et devait faire rdfdrence A
(<l'dtre humain)> et A la ((fraternit>). De plus, il insistait pour que le concept de

67 Loi dlectorale du Canada, L.C. 1960, c. 39, art. 14.
68 Comit6 mixte sur les droits de I'homme 1948, supra note 53 A lap. 72.
69 Ibid. A la p. 155.
70 Ibid. A lap. 207.
71 oCommentary and Material for Use of Canadian Delegation -Preparation and Distribution) ANC RG

25, S6rie G-2, Vol. 3699, Dossier 5475-DG-3-40 No. 2 [ci-apr6s Commentary and Material for Use of
Canadian Delegation].
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mesures d'urgence puisse tre invoqud et qu'une ddrogation A la Charte puisse 8tre
permise. II s'attardait A plusieurs autres points tels l'importance du respect du
mariage, la discrimination, les diections ainsi que les droits dconomiques et sociaux.

Le Canada ,tait fier qu'une commission composde d'dlus ait dtudid le projet
de la D&laration. A la rdunion de I'ECOSOC, pendant 1'dtd 1948, le ddldgud
canadien L.A.D. Stephens indiqua que le Canada appuierait un amendement A
l'article premier sp~cifiant que le Crdateur dtait la source de tous les droits. Stephens,
se r6fdrant au droit A l'dducation, d6clara que cet article devrait plut6t 8tre adoptd par
rdsolution de 'UNESCO. Quant A l'article relatif A la discrimination, il le ddclara
vague. II ajouta que les droits 6conomiques et sociaux ne devraient pas faire partie de
la Declaration. I prit cependant soin d'ajouter que !a ddldgation canadienne avait A
coeur le D~claration et qu'elle voterait en faveur de son adoption si les modifications
suggdrdes dtaient apportees72.

Les principaux allids du Canada - le Royaume-Uni et les Etats-Unis -
donnaient quant A eux leur plein accord A la Declaration et croyaient qu'elle devait
8tre adoptde A la session autoniale de l'Assemblde g6ndrale. A la suite d'une rdunion
tenue A Londres et rdunissant des reprdsentant du Commonwealth ainsi que des
diplomates britanniques, le Haut-Commissaire R.A.D Ford fit parvenir une note A
Ottawa:

The United Kingdom feel on the whole that there is an advantage in
presenting it to the Assembly at the present time. They propose to make
minor changes in the articles concerning the right to asylum, the right of
equal pay, and the right to work. Article 21 concerning the right to work
they now feel may be interpreted to mean that Governments are required to
find work for everyone. In the United Kingdom opinion, it is simply a
matter of finding the correct nomenclature. In general, they would prefer to
see textual changes kept to a minimum. They are anxious to have further
consultations between various Commonwealth delegations in Paris on the
draft before it goes before this Assembly 7 .

Le Canada connaissait la position des ttats-Unis et, graduellement, les
amdricains s'apercevaient des rdticences canadiennes. Dean Rusk suggdra A Eleanor
Roosevelt de rencontrer la ddldgation canadienne. Le rdsumd suivant de leur entretien
du 28 septembre fit envoyd A Ottawa.

Mrs Roosevelt emphasized United States desire for the Declaration to pass
at this Assembly, saying moral force of a declaration would be great. No
United States legislation would be needed for a declaration. United States
dislikes certain aspects, but is willing to have the Declaration in its present
form pass without major change so as to avoid endless discussion,
especially by USSR. United States particularly dislikes clause on freedom
to work. We mentioned our dislike of clauses on duties of Governments.
We also showed our dislike for Declaration's parts of which we did not

72 Doc. NU E/SR.216 A lap. 255.
13 eLetter from R.A.D. Ford to Escott Reid - 3" General Assembly of U.N., Paris 1948 - General File

(1s part)>, 13 septembre 1948, ANC RG 25, Srie G-2, Vol. 3699, Dossier 5475-DG-2-40.
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believe in. Mrs Roosevelt thinks only one clause biased to USSR way of
thinking and suggests we all do as USA has done, viz. to declare what we
understand by each clause. She abhors possibility of detailed debate when
it took two years for eighteen to agree and thinks general acceptance of
Declaration can be used as means of education of peoples and
Governments (and, I suspect, of anti-Communist propaganda) 4.

Pendant ce temps, au Canada, l'oppositio, grandissait. A la fin de son
congrs, tenu A Montrdal, le 3 septembre 1948, l'Association du Barreau Canadien
adoptait une rdsolution ofi on pouvait lire: othe said draft Declaration ought to be
examined with the utmost care in all its juridical aspects before further action is
taken, so that there may be no misunderstanding as to the meaning and effect
thereof&75. La protection judiciaire des droits humains dtait source premiere
d'inquidtude76. Le congr~s avait commencd par le discours du Premier ministre du
Qudbec, Maurice Duplessis, qui avait d6fendu sa <<Loi du cadenas>> :

In the province of Quebec you will find law-abiding citizens. We may
have some legislation which you do not like. We respect your opinion, but
we like the legislation we have. On more than one occasion this so-called
extraordinary law called the padlock law hasproved to have served the
interests of the province and of Canada at large".

John T. Hackett prit ensuite la parole. Avocat montrdalais et diputd
conservateur A la Chambre des communes, son discours fut une diatribe contre le
projet de Declaration. Pour Hackett:

These human rights and fuidamental freedoms exist in Christian
civilization. They do not exist elsewhere. They have never existed
elsewhere78.

II prdtendait que la protection des droits de l'homme serait atteinte par la
diffusion du christianisme et non pas par une daclaration sous l'dgide des Nations
Unies.

m. Les d6bats au sein de la troisiime Commission de
I'Assemblie g6nerale
Lors de la session de l'Assemblde g6ndrale de Paris en 1948, la ddl1gation

canadienne fit d'abord dirigde par le Ministre des transports de l'dpoque, Lionel

74 Ibid., ANC RG 25, Vol. 3699, Dossier 5475-DG-2-40 No. 74.
7 The 1948 Yearbook of the Canadian Bar Association and the Minutes of Proceedings of the Thirtieth

Annual Meeting, Ottawa, National Printers Limited, 1949 i lap. 142.
76 W.S. Tarnopolsky, The Canadian Bill of Rights, 2' 6d., Toronto, McClelland and Stewart, 1975 aux

pp. 6-7. Dans cet ouvrage, Tarnopolsky interpr~te les proc6dures de I'Association du Barreau
canadien de fagon plus cl6mente puisqu'il semble att6nuer I'hostiliti qu'entretient I'Association
envers les droits de la personne.

7 The 1948 Yearbook of the Canadian Bar Association and the A.';nuei of Procerdings of the Thirtieth
AnnualMeeting, supra note 75 i la p. 19.

78 Ibid. aux pp. 100, 142.
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Chevrier et ce, en ddpit du fait que le Premier minictre Mackenzie King lui-mdme
assista bri~vement au commencement de la session 9. Des efforts avaient dtd faits de
la part du gouvernement amdricain, durant 1'dtd 1948, afin que le Secrdrtaire dttat
aux affaires extdrieures de l'dpoque, Louis St-Laurent, prdside les travaux de
l'Assemblde gdndrale °. Cependant, des changements politiques dtaient A prdvoir A
Ottawa et, pour cette raison, St-Laurent prdfdra demeurer au pays. King partit en
Europe le 13 septembre et, A partir de ce moment, St-Laurent agit en tant que Premier
ministre. King revint au Canada au dabut du mois de novembre mais uniquement
pour rendre formel le transfert d'autoritd A St-Laurent. Lester B. Pearson devient
ministre des affaires extdrieures le 10 septembre, et ce en ddpit du fait qu'il n'avait
pas encore de siege officiel A la Chambre des Communes. I1 passa donc une partie du
mois d'octobre A faire campagne dans le nord de l'Ontario1 . Finalement, il gagna les
d1ections du 25 octobre et partit, la mrme nuit, en Europe afin de prendre en charge la
ddgation 2.

Le rapport du Conseil 6conomique et social, contenant le projet d'une
D~claration des droits de l'homme, fut exanmind par la Troisi~me Commission avant
d'6tre soumis A l'Assemblde gdndrale aux fins d'approbation finale. Au sein de cette
Commission, la ddldgation du Canada dtait alors dirigde par le ddputd f&lral Ralph
Maybank, assistd par R.M. MacDonnel, H.H. Carter et K.C. Brown. Le 1 octobre,
lors de son discours d'ouverture, Maybank rdfdra au travail de la Commission
parlementaire mixte en soulignant le fait que cette dernire avait rendu un rapport
favorable concernant les buts gdndraux du projet de D&claration mais dans lequel elle
suggdrait plusieurs amendements sur lesquels il reviendrait ultdrieurement1 3. De
m~me, Maybank nota que le Canada regrettait le fait que le Conseil dconomique et
social n'ait pas eu le temps d'examiner dans le ddtail le projet soumis A la
Commission et ajouta qu'il dtait convaincu que plusieurs ddldgations reconnaissaient
que la Commission des droits de l'homme n'avait pas accompli le miracle de produire
le texte pafait 4.

At the appropriate time the Canadian Delegation will make a number of
suggestions designed to clarify the wording of individual articles in the
present text.

[...] [W]hile my Government endorses the general objectives of this draft
Declaration of Human Rights, the extent to which it can act in the field of

79 King arriva AL Paris le 20 septembre et quitta pour Londres le 5 octobre oui il passa le reste du mois
avant de retourner au Canada. A Londres, il rencontra Lester Pearson qui 6tait en route vers Paris oii
ii devait diriger la dildgation canadienne durant les d6bats devant I'Assembl6e gdn&ale. W.L.M.
King, The Mackenzie King Diaries, Toronto, University of Torcto Press, 1980 aux n' 259-260.

8o L'id6e dtait venue de Dean Rusk en aofit 1948 : ANC RG 25, Vol. 3699, Dossier 5475-DG-2-40,
supra note 73.

8' J. English, Shadow of Heaven: The Life of Lester Pearson, vol. 1, 1897-1948, Toronto, Lester and
Orpen Dennys, 1989; J.A. Munro et A.I. Inglis, Mike: The Memoirs of the Right Honourable Lester B.
Pearson, vol. 2, 1948-1957, Toronto, University of Toronto Press, 1973.

82 J. English, ibid. aux pp. 331-332; JA. Munro et AI. Inglis, ibid. la p. 9.
3 DOAG, C3, Questions sociales, humanitaires et culturelles, 3' Sess., 90' Mtg, pt.1 aux pp. 40-41

(1948). [ci-apres Documents officiels de la Troisime Commission]
s Ibid., aux pp. 40-5 1.
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human rights is circumscribed and is a subject which would have to be
carefully studied by competent legal authorities at the proper time. This,
however, is a matter which can be left in abeyance, as the present
document before us is a simple declaration whose endorsement does not
require legislative action by member states.

In conclusion I would like to state again my conviction that, with good-
will and a common belief in the importance of defining human rights in
simple and unmistakable terms, we can in this Committee approve a
declaration which will be of real significance in the history of man's
striving to achieve a greater measure of dignity and freedom85.

Notons d~s lors que cette Ddclaration n'dtait pas entirement exacte. La
Commission parlementaire n'avait pas, dans les faits, proposd d'amendements, l'idde
d'inclure le nom de Dieu au sein de la DcIaration ayant probablement dtd la
conclusion la plus ddfinitive de la Commission. De m~me, en faisant apparaitre le
spectre du partage des compdtences entre les provinces et le gouvemement fddral,
Maybank dtait loin d'avoir fait preuve de sincdritd. II admit d'ailleurs lors de son
discours qu'il considrait la Dgclaration comme un simple texte non-contraignant
pour les Etats. L'important est de noter que le conseiller juridique des Affaires
ext6rieures, ainsi que John Humphrey lui-m6me, avaient addquatement inford la
Commission parlementaire A ce sujet. Aucun probl6me n'avait alors sembld se poser
quant aux conflits pouvant dmaner des relations provinciales-f6ddrales. Cependant,
l'argument en dtait un de commoditd puisqu'il visait principalement A cacher aux
ddldgations des autres pays que l'extreme complexit6 de la Constitution canadienne
pouvait atre de nature A expliquer, voire m6me justifier, l'approche si peu
enthousiaste du Canada.

Ak mesure que les ddbats se ddroulrent, la promesse de Maybank de
prdsenter les amendements de la Commission parlementaire s'dvapora. En r6alitd, le
Canada n'avait jamais formuld de rdels amendements s6. Cependant, pour rendre
justice A Maybank, Ottawa lui envoya, pendant quelques jours, des instructions
l'encourageant vigoureusement A participer. Finalemsnt, !e 7 octobre, la d6ldgation
regut un tdldgramme ddcourageant et le lendemain, Lionel Chevrier eut un message
personnel de la part de St-Laurent qui confirmait les apprdhensions de ce dernier A
l'dgard de la D~claration. La directive dtait claire. Elle avisait la d6ldgation de ne pas
prendre part aux discussions relatives A chacun des articles tant et aussi longtemps
que la position du Canada par rapport A la Declaration en entier ne serait pas
clarifie 7. La ddldgation comprit rapidement le sens des directives provenant
d'Ottawa et le 11 novembre 1948, elle r6pondit par dcrit qu'elle n'appuierait la

( (Canada at the U.N., 1948)) - Final advisor reports on agenda items. ANC RG 25, S6rie G-2, Vol.
3700, Dossier 5475-DM-1-40; (Daily reports of delegation meetings on the 3 session at the General
Assembly of the U.N.)) ANC RG 25, S6rie G-2, Vol. 3700, Dossier 5475-DN-40, 1' octobre 1948;
((Progress Report on Committee III, November 1, 1948, despatch by R.G. Riddell to Escott Reid)),
supra note 73; Doc. off. AG NU, 3 sess., 90' s6ance, Doc. NU A'C.3/SR.90 (1948) aux pp. 40-41.

((Report on Draft Declaration of Human Rights up to the 23 November - (Articles 1 to 22, inclusive),
November 25, 1948D, ANC RG 25, S&ie G-2, Vol. 3700, Dossier 5475-DM-1-40 No. 31 A la p. 5
§8[ci-aprbs Report on Draft Declaration of Human Rights].

87 Ibid.
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Dclaration88 . D'ailleurs, lorsque l'article premier fut finalement ddbattu, la
d6lgation brdsiienne chercha A faire insdrer au sein de cet article une rdfdrence A
Dieu. Les ddlgations amdricaine et sovidtique s'oppos~rent vigoureusement A
pareille insertion argumentant A l'appui que cette question avait dtd examine A fond
au sein de la Commission des droits de l'homme. Quant A Maybank et A l'ensemble
de la ddl1gation canadienne, ils passtrent sous silence le travail de la Commission
parlementaire et ce m~me si le rapport de cette demi~re soutenait l'insertion d'une
r6fdrence A Dieu et qu'ils auraient pu supporter l'amendement proposd par le Brdsi 89.
Finalement, le Canada s'abstint lorsque les ddl1gations pass~rent au vote et
l'amendement fut rejetd9°.

A ce moment, il semble que la ddldgation canadienne ait trouvd les themes
relatifs A la Dbclaration plus qu'ennuyeux. En effet, les ddpeches envoydes A Ottawa
dacrivaient les d6bats concernant l'article 4 (esclavage et servitude) comme dtant
anesthdsiques91. C'est lors des discussions de la Troisi~me Commission concernant
l'article 6 (Reconnaissance de la personnalitd juridique) que le Canada eut enfin
l'occasion de contribuer de faron substantielle aux ddbats. Notons que cette
disposition avait perturb la Commission parlementaire puisqu'elle l'avait considdr6e
comme dtant superflue?2. Cependant Carter, un des membres de la ddlgation
canadienne, ddclara devant la Troisi6me Commission que le Canada appuyait cette
disposition, ajoutant A cela que le droit canadien avait toujours reconnu le droit que
poss6dait chaque individu de se faire reconnaitre une personnalitd juridique93. I1
rappela A cet effet que ce droit avait dtd d6nid en Allemagne nazie94. I1 demeure
toutefois extrmement mystdrieux de constater que le rapport de la ddlgation envoyd
A Ottawa prdtendait que l'essence des propos tenus par Carter concernant l'article 6
allait dans le sens de la position de la Commission parlementaire, c'est-A-dire, qu'il
avait soutenu que le Canada n'6tait pas enti~rement convaincu de la ncessitd d'une
pareille disposition95.

Lorsque la Commission en vint aux dispositions concemant les droits
dconomiques, sociaux et culturels (article 22 A 26 de la version finale), le Canada fit
une importante declaration dans laquelle il faisait 6tat de son m6contentement par
rapport aux dispositions, invoquant le spectre maintenant familier des comptences de
juridiction provinciale. Dans plusieurs t6dgrammes envoyds A Ottawa, on pouvait
percevoir la progression de ce qui allait devenir le point le plus important de la
participation canadienne. En effet, les daclarations du Canada sont rapportdes ainsi
dans les ddbats dcrits:

88 (11 octobre 1948) ANC RG 25, S6rie G-2, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40, No. 165.
89 ((Report on Draft Declaration of Human Rights), supra note 86 i la p. 7.
90 (13 octobre 1948) ANC RG 25, S6rie G-2, Vol. 3700, Dossier 5475-DN-40, No. 186. Notons qu'i la

fin des d6bats concernant l'article premier, le Canada vota en sa faveur.
91 (22 octobre 1948) ANC RG 25, SOrie G-2, Vol. 3700, Dossier 5475-DN-40, No. 252.
92 (Commentary for Use of Canadian Delegation), supra note 71 A la p. 2 §9.
93 Doc. off. AG NU, 3' sess., 111' sdance, Doc NU A/C.3/SR1 111 (1948) i la p. 225.
9 Ibid.

95 ((Report on Draft Declaration of Human Rights)), supra note 86 a la p. 9; (25 octobre 1948) ANC RG
25, S6rie G-2, Vol. 3700, Dossier 5475-DN-40, No. 268.
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After careful consideration, the Canadian delegation has come to the
opinion that it should abstain from voting on these four articles, but we
wish immediately to stress the fact that no one should interpret our
abstention as an opposition to the principles set forth in Article 20 [article
22 in the final version] and in those three immediately succeeding articles.
We wish to make it clear, however, that, in regard to any obligations that
may arise under the Declaration of Human Rights, the Federal Government
in Canada will not invade the field of provincial jurisdiction, particularly in
regard to education. It is for this reason that I shall abstain on these
articles.

Comme prdvu, le Canada s'abstint lors du vote de chacun des articles relatifs
aux droits dconomiques, sociaux et culturels 97 . De m~me, le rapport de la ddl1gation
canadienne ddcrivait l'article 23 qui reconnaissait le droit au travail comme dtant
l'article le plus litigieux de la D&aration98. Cette opinion dtait largement exagdrde
puisque la disposition en question avait dtd supportde par trente-neuf voix contre une,
celle des Etats-Unis, et seuls le Canada et la Chine s'dtaient abstenus de voter99.

La D~claration ne contient pas de disposition concernant le droit des
minoritds ethniques. II est vrai qu'un projet d'articles avait dtd prdpard par la Sous-
Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des
minoritdsl °° mais ce demier avait surtout td ddfendu par la Yougoslavie, l'Union
sovidtique et le Danemark devant la Troisi~me Commission101 . En fait, plusieurs pays
dtaient inconfortables avec l'idde d'inclure une disposition concernant les minoritds
en raison non seulement de l'dchec du syst~me de protection des minoritds de la
Socidt6 des Nations mais aussi puisqu'ils soupconnaient que ce syst~me de protection
des minoritds ait servi aux bellicistes nazis ° 2. Lors des d6bats, Ralph Maybank fit
une importante declaration dans laquelle il tdmoigna son opposition A l'inclusion d'un
article relatif au droit des minoritds au sein de la DIclaration. Remarquons que
Maybank justifia cette intervention en se basant sur une prdmisse plus que

96 Pour le texte original: (Report on Draft Declaration of Human Rightso, supra note 86. Voir aussi:
Doc. NU A/C.3/SR. 138, pp. 500-50 1; ANC RG 25, Sdrie G-2, Vol. 3700, Dossier 5475-DN-40, No.
402, 16 novembre 1948; ANC RG 25, S6rie G-2, Vol. 3699, Dossier 5475-DG-2-40, No. 458, 22
novembre 1948.

97 <(Report on Draft Declaration of Human Rights), supra note 86 i la p. 15; (Final Report, Item 58,
Universal Declaration of Human Rights, Supplementary to anO omntinuing Interim Report submitted
under cover of despatch No. 31 of 25th November from Chairman of the Canadian Delegation, by J.H.
Thurrott, Second Secretary at the Canadian Embassy in Brussels, sent to George Ignatieff, December
21, 1948u, ANC RG 25, Srie G-2, Vol. 3700, Dossier 5475-DM-1-40 aux pp. 2, 7 [ci-apr~s Rapport
final, Item 58].

9 Ibid i la p. 5.
99 Ibid. A la p. 689.

100 Doc. off. CES NU, 1' 
sess., 52' s6ance, Doc. NU E/CN.4/52 (1947) aux pp. 9-10.

101 A. Verdoodt, ( Influence des structures ethniques et linguistiques des pays membres des Nations
Unies sur la r6daction de la D6claration universelle des droits de l'homme u, dans Ren6 Cassin,
Amicorum Discipulorumque Liber, Paris, P6done, 1969, 404.

102 P. de Azcarate, League of Nations and National Minorities, Washington, Carnegie Endowment for

International Peace, 1945; P. Thornberry, International Law and the Rights ofMinorities, Oxford,
Clarendon Press, 1991; T.D. Musgrave, Self Determination and National Minorities, Oxford,
Clarendon Press, 1997.
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questionnable A l'effet que le Canada n'aurait pas de probl~me dans le domaine des
minoritds :

Some attempt has been in the Committee, to define the word <aninority ,
and thus give it is proper context in these resolutions. It has been stated
that the problem of minorities may arise as the result of the arrival in a
country of new settlers from a foreign country, or it may arise from the
unfavourable circumstances in which certain indigenous national groups
may find themselves.

I can say quite confidently that for Canada the problem of minorities,
regarded in either of these two ways, does not exist; that is to say it is not
pre-set in the sense that there is discontent In the first place, Canada is a
country made up of English speaking and French speaking Canadians, and
I trust by the very use of these words I am making clear that neither of
these groups falls in the category of a (ninority referred to in these draft
resolutions. These two peoples, who comprise the greatest number of
Canadian citizens, carry on their lives and activities with complete amity
one towards the other, and each has its own language and makes use of its
own educational facilities and contributes its own cultural tradition to our

103country.

Notons dgalement que lors de ce discours, Maybank ne discuta pas de la
question des peuples autochtones. I consacra cependant quelques phrases aux statuts
des immigrants :

There were many European and non-European immigrants in Canada.
They were free to worship as they pleased and to speak their own
language. The Government's policy was one of voluntary assimilation,
looking forward to the day when the immigrant would regard himself as a
Canadian citizen. While Canadians were free to use whatever language
they wanted, the question of education remained within the jurisdiction of
each province and the Federal Government neither wished nor was able to
interfere in that connexion' ° .

Ainsi, Maybank fit comprendre A la Commission que le Canada ne voterait
pas en faveur d'une disposition concemant la protection des minoritds et fit m~me
entendre qu'il appuierait l'id6e de r6fdrer cette question A I'tCOSOC 0 5. Finalement,
l'Assembl6e gdndrale ddcida de remettre la question des minoritds A un ddbat
ultdrieur' ° 6 et c'est au sein du Pacte international relatif aux droits civils et politiques

103 Rapport final, Item 58, supra note 97, App. H.
104 Doe. off. AG NU, 3' sess., 162e sance, Doe. NU A/C.3/SR. 162 k1948) A la p. 729.
105 (29 novembre 1948) ANC RG 25, S6rie G-2, Vol. 3699, Dossier 5475-DG-2-40, No. 497: ((Debate

completed on proposals for new articles concerning position of minorities. Maybank spoke several
times supporting Haiti's proposal (U.N. Doe. A/C.3/373) for reference of these articles to ECOSOC,
recommending that they be studied by Commission on Human Rights and Sub-Commission on
Prevention of Discrimination and the Protection of Minorities, which passed by roll call 24-0-16)).
Voir aussi: wRapportfinal, Item 58o, supra note 97 A la p. 9.

106 Rs. AG 217 C (III). Voir: W.A. Schabas, (Les droits des minorit6s: Une d6eclaration inachev6eu),
dans La D&claration universelle des droits de l'homme 1948-98, Avenir d'un iddal commun, Paris, La
Documentation franaise, 1999 A lap. 223.
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qu'une disposition, plus qu'importante, relative Ai la protection des minoritds fut
incluse' 01 7. Le Canada vota dgalement contre une proposition yougoslave visant A
inclure une disposition protdgeant le droit A la nationalitd au sein de la Declaration
argumentant que celle-ci serait superflue ° 8.

IV. Le r6le du Ministire -des Affaires exterieures et du Conseil
des ministres
Plusieurs annmdes aprs la session de l'Assemblde gdndrale A Paris, John

Humphrey dcrivait : I knew that the international promotion of human rights had no
priority in Canadian foreign policy>>' °9. Les documents provenant des archives
confirment d'ailleurs ce point de vue. Un document intituld <Views of Canada on
Matters Before the United Nations>> prdpard par les bureaucrates du Minist6re des
Affaires extdrieures en vue des confdrences qu'allait tenir l'Assembld gdndrale, ne
mentionne pas une fois la Dclaration"° . De plus, A la fin du mois de juin, Lester B.
Pearson, alors haut placd du service, rencontra Dean Rusk A Washington du Ministre
d'Etat et Gladwyn Jebb du Bureau des affaires dtrang6res dans le but de discuter
l'ordre du jour de l'Assemblde g6ndrale. A la lumire des notes rdsumant les
discussions ayant eu lieu, il appert qu'aucune r6fdrence n'ait dtd faite aux droits de la
personne ou encore A la Dclaration1 . Cependant, alors que les d6bats de la
Troisi~me Commission se poursuivaient, la D~claration devint un sujet de plus en
plus prdoccupant pour le Canada. En effet, au cours de l'automne 1948, la
Dclaration apparut A trois reprises A l'ordre du jour du Conseil des ministres et attira
frdquemment l'attention du Premier Ministre m~me.

Dans un m6morandum du Conseil des ministres de septembre 1948 destind
au Minist~re des Affaires extdrieures, on pouvait lire :

The Delegation should give general support to the draft Declaration of
Human Rights [...] but it should seek to avoid the adoption of proposals
which have not been given adequate consideration, particularly from a
legal point of view. On matters as difficult and important as these it might
be wise for the Assembly to adopt the ILO. technique of a first reading at
this session and a second reading at the 1949 session' 12.

107 Supra note 4, art. 27. Notons qu'i ses tous premiers d6buts, le Comit6 des droits de l'homme fut

ameni ii conclure i une violation de la part du Canada de I'article 27 du Pacte dan une affaire
concemant les femmes autochtones: Lovelace c. Canada (1981), U.N. Ct.H.R. (No. 24/1977), Doc.
NU CCPR/3/Add.1, Vol. II1 lap. 320. Doc NU CCPR/C/OP/l A la p. 83, [19831 A.C.D.P. 306, 68
International Law Reports 17.

log Rapport final, Item 58, supra note 97 i lap. 10.
'09 J.P. Humphrey, Human Rights and the United Nations: A Great Adventure, Dobbs Ferry, N.J.,

Transnational Publishers, 1984 [ci-apris Human Rights, A Great Adventure].
t1o ((Views of Canada on Matters Before the United Nationso, ANC RG 25, S6rie G-2, Vol. 3699,
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DG-2-40. Voir aussi: (Statement for the guidance of the Canadian Delegationo, RG 25, Serie G-2,
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Ces instructions s'inscrivaient dans une stratdgie visant d'abord A faire
gagner du temps. Elles furent approuv~es par le Conseil des ministres le 21 septembre
1948 13 et ce, en ddpit du fait qu'elles s'6cartaient amplement de la strat6gie
prdconis~e par les plus proches allids du Canada. Un tdldgramme, datd du 28
septembre 1948, fut d'ailleurs envoy6 par E.A. C6td, alors membre de la ddldgation
canadienne, A George Ignatieff, de la division des affaires extdrieures des Nations
Unies, dans lequel on pouvait lire: <([w]e do not feel [the Declaration] can be
supported)) 4 .

Le 4 octobre 1948, Chevrier et Maybank contact~rent Ottawa dans le but
d'obtenir des instructions. Ils exprimrent leurs inquitudes concernant la question du
partage des compdtences <lest defenders of provincial rights in Canada should
misinterpret the Government's position in supporting Declaration))I 5 . Ils ajout~rent A
cela que selon eux, il semblait impossible d'obtenir de l'Assembl6e g6n6rale un
consensus A l'effet que la Ddclaration n'aborde pas des sujets relevant de la
comp6tence provinciale, comme par exemple, la propridt6, le mariage, la dur6e de
travail acceptable ou encore, l'ducation. De meme, ils rapport~rent que les autres
ttats fdddraux, et entre autres, les ttats-Unis et I'Australie, ne semblaient pas
s'inquidter de cette question.

Nevertheless, we must avoid embarrassing the Government on the
provincial rights issue, at the same time recognizing that any hesitation
might be construed as opposition to human rights by those who are active
in their support at home 1.

Toutefois, on doit considdrer cette obstination comme ayant ddnaturd
grossi~rement le sens des d6bats. En rdalit6, ni la Commission parlementaire, ni le
livre de directives, ni les instructions du Conseil des ministres n'avaient suggdrd A la
ddlgation de ramener sans cesse le ddbat sur la question du partage des compdtences.
Encore plus, il semble que la portde et la nature non contraignante d'une telle
Declaration avaient suffisanment dtd expliqudes.

Chevrier et Maybank ont propos6 A Ottawa quatre options quant A l'attitude
A adopter dans les ddbats. La preniere estimait qu'en raison du nombre trop dlev6
d'amendements A introduire, l'adoption de la D~claration serait retardde et que le
texte devrait 'tre, A nouveau, prdsentd A I'ECOSOC. Le tldgramme ajoutait
cependant que cette avenue «would only postpone the question of our attitude>>. La
seconde sugg6rait, quant A elle, de soutenir l'adoption de la Dclaration apr~s une
simplification maximale du texte. Cette attitude correspondait A celle prise par le
Canada devant I'ECOSOC et par Maybank devant la Troisiame Commission le I'
octobre. La troisiame hypothse proposait que le Canada s'abstienne de voter lors de
projets d'amendements ou encore au moment du vote sur le projet compldt6, justifiant

Vol. 3699, Dossier 5475-DG-1-40.
"1 (Cabinet Conclusions, September 21, 1948)), ANC RG 2, Sdrie A-5-a, Vol. 2642.

11 (Telegram from C6t6 to Ignatieff, September 28, 1948>, ANC RG 25, Sirie G-2, Vol. 3699, Dossier
5475-DG-2-40, No. 63.

"' ANC RG 25, Serie G-2, Vol. 3699, Dossier 5475-DG-2-40, No. 109,4 octobre 1948.
16 Ibid.
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ces abstentions par le manque d'autoritd du fdddral. Cependant, la proposition amena
cette rdflexion: <<[tjhis would be a new development in Canadian policy on this
subject and would require considerable explanation>>. L'histoire nous apprendra que
cette approche n'dtait pas loin de celle que le Canada adopta finalement. Le
tdldgramme excluait une quatri me hypothse voulant que le Canada vote simplement
contre la Declaration. Cette faon de rdgler la question aurait donnd au Canada
l'image d'un pays rdcalcitrant face A une affirmation des droits de la personne,
d'autant plus que les autres pays fdddraux paraissaient 8tre en faveur de l'adoption de
la Declaration17.

Finalement, la ddldgation canadienne rappela A Ottawa la position de ses
allids et des autres Ettats membres de la fagon suivante :

The United States wants to have present draft accepted on ground that it is
the best compromise likely to emerge. United Kingdom is not quite so
keen but will do its best to have present draft accepted with a few
amendments. Australia and New Zealand are generally in favour, while
South Africa is opposed. Western Europe and Latin America are strongly
in favour1 .

A Ottawa, Lester B. Pearson prdparait un tdldgramme afir de rdpondre aux
interrogations de la ddldgation canadienne. Il s'exprimait ainsi : <<it would be difficult
for us to oppose actively the adoption of a Declaration strongly supported by the
United States and the United Kingdom)>. I ajoutait cependant plus loin: owe would
not, repeat not, wish to be responsible in any way fo its adoption in its present form
at this session of the General Assembly)' 19 . II dvoqua alors la possibilitd d'appuyer
un texte simplifid conformdment A la ligne d'action proposde par la Chine 20

. De
mme, il conseilla vivement A la ddldgation d'assurer une rdvision complete du projet
afin que soit exclue toute proposition d'amendements sovidtiques et ajouta mtme:
<[alil attempts by Soviet States to amend it would have to be voted down. Such a
declaration might be a useful weapon in the cold war>. En cas d'dchec, Pearson
demanda. A la ddldgation canadienne d'essayer de convaincre les autres ddldgations de
remettre le projet A un comitd de juristes, de prdfdrence, A la Commission du droit
international qui venait d'dtre dtablie, rifdrant de ce fait directement aux travaux de
l'Association du Barreau canadien. Finalement, il commanda ce qui suit:

It is our view that in the absence of instructions to the contrary, you should
abstain from voting for the adoption of the draft in its present form,
explaining that the present Declaration is so ambiguous in some of its
articles as to raise genuine doubts regarding the meaning and effect of its
provisions. You might also indicate that under the constitutional
arrangements in Canada, as a federal state, the field of human rights is one
in which the provinces of Canada are directly concerned, and that
accordingly the Canadian delegation feels particularly anxious that, even

117 Ibid.
118 Ibid.

119 (8 octobre 1948) ANC RG 25, Sfie G-2, Vol. 301, Dossier 5475-DR-40, No. 110 [ci-aprs

T6l6gramme de Pearson 6 la ddWgation canadienne].
120 Doc. off. CES NU, 2' sess., 18' seance, Doc. NU E/CN.4/AC.1/18 (1948).
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though the Declaration will not have an absolutely juridical force, its terms
should not be such as to invite disputes in their interpretation'2 .

Pearson avait demandd expressdment que le Premier Ministre Louis Saint-
Laurent soit informd du contenu du tdldgrarnme et que ce dernier ne soit envoyd que
si le Premier Ministre par intdrim lui donnait son assentiment. En plus, Pearson
indiqua que Saint-Laurent avait rdvisd le texte. Saint-Laurent, d'apr6s des notes
versdes aux archives, aurait apportd certains changements mais la teneur de ces
demiers n'est pas prdcisde. Quand l'influent J. W. Pickersgill, du Conseil privd,
envoya les commentaires de Saint-Laurent concerant le tdldgramme A Georges
Ignatieff des affaires dtrang6res, il suggdra qu'un tdldgramme additionnel soit envoy6
A la ddldgation soulignant les apprdhensions personnelles de Saint-Laurent face A la
Dclaration 2 2 . Ceci semble indiquer que les rdticences exprim6es par Pearson
concernant la Dclaration ne satisfaisaient le Premier Ministre par intdrim. Le
tdldgranune proposd par Pearson incluant les notes de Saint-Laurent fut envoyd le 8
octobre. Mais, Ignatieff, rdagissant immiddiatement A la recommandation de
Pickersgill, prdpara un deuxi6me texte pour Saint-Laurent. Ce message class6
opersonnel et confidentiebl ne devait 8tre envoyd qu'h Lionel Chevrier et non pas A
toute la ddldgation. Manifestement, Saint-Laurent dtait trs inquiet des rdpercussions
possibles de la D~claration au plan de la politique interne du Canada. Ignatieff
prdpara ce projet de note de service pour le Premier Ministre :

However, I feel sure that you will agree that the adoption of the
Declaration in its present form at this session of the Assembly might prove
to be a source of embarrassment to the Government, particularly if the
Canadian delegation were to take an active part in its adoption. It might,
indeed, merely serve to provoke contentious even if unfair criticism of the
Government. I realize that the approach indicated in our telegram under
reference might place the delegation in some difficulties, especially with
the United States delegation. In particular, we would not wish to be on
record as opposing in principle the adoption of a declaration of human
rights. We do, however, have real apprehensions concerning the adoption
of a Declaration in terms that may be open to criticism on juridical and
political grounds and which might serve to provoke contention in the
domestic as well as in the international field'.

Cependant, m6me cette mise au point ne suffit pas au Premier Ministre par
intdrim. I1 ajouta cette phrase qui d6montre clairement son inquidtude:

I am particularly concerned about the uses which ..otud be made of text of
articles 17, 18, 19 and 22 [freedom of speech, freedom of association,
freedom of assembly, and the right to employment in the public service] as
an undertaking not to discriminate against communists because of their

121 T6l6gramme de Pearson 6 la d Igation canadienne, supra note 119.
122 oMemo to Secretary of State for external Affairs, October 14, 1948o, ANC RG 25, Vol 3701, Dossier

5475-DR-40.
123 (Draft telegramme for Chevrier from St Laurent, October 8, 1948 , ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier

5475-DR-40.
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political views and of article 27 as obliging a state to provide higher
education to everyone at the cost of the state if he cannot pay for it124

.

En marge du texte, quelqu'un (St-Laurent?) avait inscrit <OK> et le
td ldgranne rdig9d par Ignatieff et corrigd par St-Laurent fut envoyd le 8 octobre
1948"'.

Au Ministre des Affaires dtrang6res, les bureaucrates d'expdrience
rdalis~rent rapidement qu'ils jouaient dans un nid de gu6pes. Quelques jours
pass~rent et Ignatieff envoya un mdmo A Reid lui indiquant qu'A la lumire des vues
de St-Laurent sur le sujet, aucune nouvelle directive ne devait 8tre dmise A la
ddldgation canadienne126 . Les deux tdldgrammes, ceux de Pearson et de St-Laurent,
laiss~rent la ddldgation canadienne sur une impression d'indiffdrence, si ce n'est
d'hostilitd. Ces lettres eurent, en quelque sorte, l'effet d'une douche froide
attiddissant les efforts canadiens au sein de la Troisi~me Commission. En effet, d~s
r6ception du tdldgramme de St-Laurent, la participation canadienne fit r6duite A
quelques commentaires de forme ou, A l'occasion, A des commentaires plus que
n6gatifs. Le 11 octobre 1948, la ddldgation confirmait A Ottawa avoir compris la
nouvelle position qu'elle devait ddsormais adoptde: oin accordance with your
instructions the Canadian delegation will not sponsor nor support the early passage of
the Declaration on Human Rights in its present formol 27.

II importe de noter qu'au cours du mois d'octobre, l'ex-prdsident de
l'Association du Barreau canadien, John Hackett, rencontra A quelques reprises St-
Laurent pour discuter de la D~claration"28. Ces demiers se connaissaient
particuli~rement bien et dtaient m~me allds A l'dcole ensemble. Au moment de ces
rencontres, Hackett occupait la fonction de prdsident d'une commission parlementaire
chargde d'dtudier, entre autres, I'ONU. De m~me, il entretenait une relation 6troite
avec l'Association du barreau amdricain (Americain Bar Association). Cette derni~re
s'dtait d'ailleurs opposde A l'adoption de la Dbclaration29. Ainsi, lors d'une
rencontre avec St-Laurent, Hackett en profita pour faire part A son interlocuteur de ses
craintes par rapport A la position qu'allait adopter la ddldgation canadienne. Peu de
temps apr~s, un haut-placd du Ministre des Affaires 6trangres fut chargd, A la
demande de St-Laurent, de prdparer une lettre destin6e A rassurer Hackett.

Cette famneuse lettre, datde du 28 octobre 1948, portait la mention suivante:
<confidential use>>. Elie indiquait que la ddldgation canadienne obdissait A des
instructions spdciales tenant rigoureusement compte de la rdsolution adopt6e par

124 (Hand-witten memo to file by Acting Prime Minister of Canadao, ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier

5475-DR-40.
121 ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40, No. 118, 8 octobre 1948.

126 ((Memorandum to Acting Under-Secretary of State for External Affairs from George Ignatieff,
October 14, 1948)), ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40.

127 ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40, No. 165, 11 octobre 1948.
'2 uLetter from George Ignatieffto 'Gerry', October 30, 1948)), ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-

DR-40.
129 Annual Report of the American Bar Association Including Proceedings of the Seventy-First Annual

Meeting, Chicago, American Bar Association, 1949 A lap. 287.
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l'Association du Barreau canadien et ajoutait que des directives suppldmentaires
avaient dtd envoy6es, ces dernires dtant 6videnment formuldes dans les memes
termes que la r6solution de l'Association130 . Finalement, le tdldgramme indiquait que
le projet de Ddeclaration semblait inacceptable pour le Canada et qu'il pr6f6rait rdfdrer
la question A la Commission du droit internatonal. Se disant assurd de l'appui de la
ddldgation am6ricaine, le t6ldgranune concluait en ces termes : (<Indeed, the present
intention is to abstain from voting, should the matter be pressed to this point, and to
explain that the present draft is so ambiguous in some of its articles as to realize
genuine doubts as to their meaning and effect))131.

Peu de temps apr~s, St-Laurent ddcida de discuter de la question au Conseil
des ministres. Le 8 novembre, Ottawa demanda alors A Pearson - qui dtait maintenant
A Paris - des recommandations quant A la voie qui devait 8tre suivie en vue de la
rencontre du Conseil des ministres du 17 novembre suivant 32. Pearson rdpondit
personnellement A St-Laurent et A Brooke Claxton. Ce dernier occupait la fonction de
Secrdtaire d'Etat aux Affaires 6trangres durant son absence. Pearson expliqua que
l'idde de rdfdrer la Declaration A la Commission du droit international, une tactique
dilatoire qui avait initialement charmde le Canada, serait assurdment rejetde133 en
raison du ddsir de la presque totalitd des autres Etats, incluant le Royaume-Uni et les
ttats-Unis, de faire approuver la Declaration par la Troisi~me Commission 34.
Pearson nota aussi que la version que l'on envisageait d'adopter allait certainement
encore contenir des caractdrisques ayant ddjA soulevdes des objections de la part de la
Commission parlementaire et de l'Association du Barreau canadien lors de l'dtude du
texte original. Pearson fit aussi rdfirence aux dispositions d'ordre 6conomique et
social contenues dans le projet de Declaration qui soulevaient la question du partage
des compdtences au Canada. 11 proposa que le Canada Drononce un discours gdndral A
la Troisi~me Commission concemant ces dispositions mettant de ce fait l'emphase
sur la position constitutionnelle du Canada et sur son incapacitd A voter en faveur de
pareils articles. Ainsi, une fois que la Declaration serait adopt6e par la Troisi~me
Commission, le Canada pourrait faire une ddclaration telle que celle-ci :

This would be to the effect that we originally planned to put forward a
proposal that the Declaration be referred to the International Law
Commission. We would then say that from the course of debate in the

130 (Letter from George Ignatieffto 'Gerry', October 30, 1948o, supra note 128.
1 G. Donaghy, Documents on Canadian External Relations, Vol. 17, 1951, Ottawa, Ministre des

affaires dtrang&es et du commerce exte'ieur, 1996 aux pp. 354-355.
132 ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40, No. 217, 8 novembre 1948.
' ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40, No. 316, 9 novembre 1948. [ci-apr~s Telegram from

Pearson to St.Laurent and Claxton]. Un membre de la d6ligation, R.G. Riddell, &rit t Reid: (Such a
proposal will be defeated. Even so, the Canadian delegation would then probably be in a better
position to explain our abstention on the Declaration as finally approved by Committee II.)) : Progress
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United Nations.))



Le Canada et 1 'adoption de la Declaration universelle

Committee, and from informal conversations, it was evident that such a
proposal would not be approved. Accordingly we did not wish to take up
the time of the Committee by advancing a proposal certain to be defeated.
We were, however, still of the opinion that the Declaration in its present
form contained clauses which needed further detailed examination and,
accordingly, we would abstain from voting on the Declaration as it now
stood. We might also refer back to Maybank's statement of 1st October
deploring the Economic and Social Council's failure to examine the
Declaration at its 7th Session. Finally we might again refer to our
jurisdiction problem with specific reference to Articles 20 to 23. When the
Declaration came before the plenary session we could again explain our
abstention, in similar terms, if this appeared necessary. In this way we
would have made our case clear, at each stage of discussion, and our
position on the Declaration as a whole would be fully on record'3 5.

Escott Reid transmit le t616gramme de Pearson A Claxton. Reid r6fdrait alors
A ce que les Affaires dtrangtres qualifiaient maintenant d'oubli sdrieux de la part de la
Commission parlementaire136 . En fait, la Commission parlementaire dtait plut6t
d'accord et quiconque pouvait s'en assurer en lisant le compte-rendu de ses d6bats ou
m~me en consultant le cahier d'instructions prdpard par les affaires dtrangres A
l'intention de la ddldgation. Dans son tdldgramme, Pearson avait demandd que le
changement de strat6gie du Canada - ne plus chercher A rdfdrer la question de la
Declaration A la Commission du droit international - soit communiqud A Hackett de
l'Association du Barreau canadien. Ainsi, le 13 novembre 1948, une lettre fut
envoyde A ce dernier lui expliquant le changement de position du Canada13 7.

Anticipant les rdsultats de la rdunion du Conseil des ministres du 17
novembre 1948, Claxton demanda A Reid de prdparer un projet de tdldgramme destind
A Pearson. Claxton n'dtait pas disposd A laisser tomber l'idde de rdfdrer la Declaration
A la Commission de droit international. I1 dtait plutt d'avis que dans les d6bats
concernant les dispositions d'ordre dconomique et social, le Canada pourrait:

[...] plant the seed of a suggestion about the reference of the whole
Declaration to the International Law Commission for further study and
polishing after this session of the Assembly is through with it and before it
is formally adopted. He would hope, from his experience in other
international conferences, that this suggestion might be picked up by other
delegations, who would say that they hoped that the Canadian delegation
would eventually submit a formal resolution to this effect' .

Claxton voulait aussi que la ddldgation canadienne fasse remarquer de
manirre prudente mais prdcise A la Troisi~me Commission qUe les dispositions

135 Ibid.
136 (Proposed Action by Canadian Delegation, Memo for Acting Secretary of State for External Affairs,

November 10, 1948, from Reid), ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40. Voir aussi:
(Memorandum from George Ignatieff to Acting Under-Secretary of State for External Affairs,
November 13, 1948n, RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40.

31 ((Letter to John Hackett, November 13, 1948,, ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40.
138 ((Memorandum from Escott Reid to UN Division, November 15, 1948o, ANC RG 25, Vol. 3701,

Dossier 5475-DR-40.
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d'ordre conomique et social soulevaient pour le Canada des questions de partage de
compdtence entre le gouvernement fdddral et les gouvernements provinciaux.
Cependant, Claxton demeurait inquiet quant aux consdquences politiques d'une
dventuelle abstention de la part du Canada. D'ailleurs, Reid 6crivit dans une note
adressde A Ignatieff que Claxton semblait, selon lui, soumis A l'id6e que si la
proposition de r6fdrer la D&laration A la Commission du droit international n'dtait
pas accueillie favorablement, le Canada se devait de voter en faveur du texte proposd
apr~s, bien sfir, avoir r6affirme son avertissement concemant le partage des
compdtences au Canada et avoir exprimd ses regrets relativement au refus de
l'Assemblde de rdfdrer la question A la Commission du droit international. Quant A
Ignatieff, il dtait plut6t d'avis que la ddldgation canadienne ayant ddjA fait part de ces
craintes par rapport aux articles A caract6re dconomique et social, il dtait prdfdrable de
laisser la question A la discrdtion de Pearson oso long as the Canadian position on the
jurisdictional question is clearly put>>13 9.

Le Conseil des ministres discuta donc de la position du Canada lors de sa
r6union du 17 novembre 1948. Trois decisions furent prises. D'abord, le Canada allait
s'abstenir de voter concernant les dispositions d'ordre dconomique et social puisque
les themes abordds n'entraient pas dans le champ de competence du gouvernement
fdddral. Ensuite, le Canada allait s'abstenir de voter en faveur de l'adoption en bloc
de la D& laration. Finalement, il fut ddcidd que le Canada expliquerait clairement ses
difficultds constitutionnelles, faisant de ce fait rdfdrence A son ide de renvoyer la
question pour une dtude plus poussde A la Commission du droit international' 40

.

Le 18 novembre, Claxton contacta Pearson A propos de la decision du
Cabinet. Claxton lui rappela que le Canada insistait sur les probl~mes consitutionnels
que causaient les dispositions d'ordre 6conomique et social. I1 est intdressant de noter
que Claxton parla aussi des difficultds que suscitaient d'autres dispositions, comme
par exemple, celles concernant le droit A la propridtd ou encore les libertds de religion,
d'expression, d'association et de rdunion. De plus, ayant toujours en t6te son idee de
rdfdrer la question A la Commission du droit international et malgrd les avertissements
de Pearson, Claxton commanda A Pearson ce qui suit: oplant a seed which would
bear fruit avant de conclure ainsi :

As to the draft declaration as a whole, it is our feeling that, having made
sufficiently clear our position in respect of the federal-provincial problem
in the field of human rights, and having also taken the position
recommended by the Canadian Bar Association about the advisability of
referring the whole Declaration to the International Law Commission for
further study, we should, in the final vote on the Draft Declaration in
plenary meeting, abstain (repeat abstain).

139 (Memorandum to Assistant Under-Secretary of State for External Affairs from George Ignatieff,
November 16, 1948), ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40.

140 (Cabinet Conclusions, November 17, 1948), ANC RG 2, A5A, Vol. 2642; (Memorandum of Cabinet

Decision, November 17, 1948), ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40.
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Claxton ddcida de retarder l'envoi de la lettre destind A Hackett jusqu'A ce
qu'il reqoive la rdaction de Pearson A la dacision du Conseil des ministres1 41 .

Pearson fut plutbt mdcontent de l'approche du Conseil des ministres. I1
rdpondit alors promptement dans l'espoir que le Cabinet rdvise sa ddcision. Conscient
des rpercussions que pouvait provoquer une dventuelle abstention du Canada,
Pearson contacta Ottawa et opta pour la prdvention :

As you point out, there are strong arguments in favour of our abstaining,
but I wonder if our position would not be equally clear if we voted in
favour of the Declaration as a whole, while making the reservations
referred to... Whether we abstained or voted for the declaration our
reservations would be on the record in either case. Yet by abstaining we
might find ourselves in a rather undesirable minority - including
principally the Soviet bloc and South Africa (for different reasons). It is
clear from the discussion in Committee II up to date that the great
majority of other delegations wish to see the declaration approved at this
session of the Assembly, and there is every indication at present that,
although almost every delegation regards the declaration as unsatisfactory
in certain features, it will be approved by a large vote.

I realize that I suggested that we abstain on the final vote. It was not
possible at that time, however, to foresee that in abstaining we would be
associated only with the minority group I have mentioned above. You
may, therefore, wish to consider whether or not it would be more desirable
for us to vote in favour of the Declaration, at the same time explaining our

142reservations

Le Conseil des ministres rdvisa sa position lors d'une rdunion tenue le 24
novembre. Claxton rapporta les remarques de Pearson au Conseil. Revenant sur sa
d6cision, le Conseil des ministres ddcida d'autoriser la ddgation A voter en faveur de
la Ddclaration. Notons que selon les notes de la rduni-i, Pcarson devait:

stat[e] clearly in the Assembly that, while the government were generally
favourable to the objectives set out in the declaration, the subject matter
thereof was largely outside the jurisdiction of the government of Canada;
furthermore, in supporting the resolution, the government relied upon the
provisions of article 28 [the limitations clause, which became article 29§2
in the final version] as a safeguard against any unacceptable interpretation
of certain other articles of the declaration'43 .

Cependant, le tdldgramnme envoyd par Claxton A l'intention de Pearson lui
expliquant la decision du Conseil des ministres suggdrait que ce dernier n'approuvait
pas, de faqon gdndrale, la D&Iaration. De mtme, Claxton rapportait l'idde selon
laquelle le Conseil ne considdrait pas que la D~claration «would have any great

141 (18 novembre 1948) ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40, No. 267,
142 ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40, No. 461, 23 novembre 1948. (Memorandum of Escott

Reid to Assistant Under-Secretary of State for External Affairs, November 23, 1948o, RG 25, Vol.
3701, Dossier 5475-DR-40.

143 ((Cabinet Conclusions, November 24, 1948>, ANC RG 2, ASA, VOL. 2642; ((Memorandum of
Cabinet Decision, November 24, 1948o, ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40.
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political usefulness either internationally or internally in any country)) avant d'ajouter
que plusieurs coll~gues du Cabinet estimaient que «the language and scope of the
declaration are thoroughly objectionable for numerous reasons and that the adoption
of the declaration in anything like the present form may do more harm to the cause of
the United Nations and of freedom than if no (repeat no) declaration were adopted at
alb). Le Conseil des ministres dtait, en effet, tr~s sensible A certain dossiers :

[q]uite apart from the question of provincial jurisdiction, the Cabinet holds
strongly to the view that the language is sometimes so lacking in precision
as to make some articles incapable of application. Article No. 19
[subsequently 21], conferring the right to public employment irrespective
of political creed, must be read as requiring the employment of
Communists in the government service, while Article 16 [subsequently 18]
would permit the unrestricted activities of sects like Jehovah's
Witnesses .

Il est A noter que Claxton insista une fois de plus sur la question du partage
des comptences, notant de ce fait ce qui suit: «[a]lleged encroachments by the
federal government on the jurisdiction of the provinces were matters of major issue in
the provincial elections in Ontario and Quebec this year>. Et bien que cette question
du partage des comp6tences, comme nous l'avons dit pr&cddemment, ne constitue pas
un rdel probl6me au point de vue Idgal puisque la Dclaration n'allait pas constituer
un texte contraignant, Claxton insista : «We must, therefore, make it abundantly clear
in every statement that any attitude taken will not (repeat not) constitute any
interference whatever with the jurisdiction of the provinces . Finalement, un projet de
Dclaration fut envoyd A Pearson, lequel devait 8tre lu A l'Assembld gdndrale. Ce
projet r6fdrait dvidenment A la question du partage de compdtence mais aussi au
champ d'application de la clause de limitation. En dernier ressort, Claxton pressa

145Pearson de faire un effort ultime pour retarder le vote d'un an

La question de la D~claration avait occup6 le Conseil des ministres toute
une journde. De son c6td, Pearson, diplomatiquement parlant, dtait soucieux des
consdquences d'une abstention pour l'image du Canada au sein des Nations Unies.
D'une autre fagon, Ottawa canalisait davantage ses efforts pour prdvenir les troubles
au pays meme. Etonnamment, apr~s avoir convaincu le Conseil de changer d'idde,
Pearson proposa l'abstention lors du vote de la Troisiome Commission mais un vote
en faveur au sein de l'Assembld g6ndrale. De cette fagon, Pearson pensait-il peut-dtre
plaire A tous? Cependant, cette stratdgie fut davantage de nature A embarrasser le
Canada au point de vue international et atteignit sa rdputation de sorte que, cinquante
ans aprs, sa faute n'a pas encore dtd oublide.

Le 2 d6cembre suivant, Pearson contacta Claxton pour lui confirmer que la
dal gation s'abstiendrait de voter au sein de la Troisi6me Commission tout en votant
en faveur de la Declaration lors du vote au sein de l'Assembl6e gdndrale. Pearson
avoua qu'il apprdciait grandement l'impression que cc.tc stratdgie donnait : celle d'un
pays empidtant ou encore ignorant la question du partage des compdtences concernant

1'4 (25 novenbre 1948) ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40, No. 294.
145 Ibid.
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le domaine des droits de la personne. Cependant, il souleva brillamment l'argument
suivant : <(At the same time, you will agree, I am sure, that it would be unwise to do
anything to confirm the extreme view that the Federal Government can never accept
any international obligation or sign any international agreement which may deal with
matters which under our Constitution require Provincial action for
implementation>146. L'approche de Pearson fut consciencieusement notde A
Ottawa1 47.

Subsdquemment, un tdldgranime de Paris fut requ A Ottawa indiquant, cette
fois, que la ddlgation ne prdvoyait pas commenter son abstention1 48 . Pearson dtait
r~gulirement mis au courant et le 4 ddcembre, un autre tdlgramme lui dtait envoyd
prdcisant : <we agree generally with the line you propose to take>> 149

. Saint-Laurent
suggdra quelques iddes pour le discours de Pearson: (([h]aving regard to the strongly
worded resolution of the Canadian Bar Association and to the text of the letter which
you sent to Mr. Hackett > s . Pendant ce temps, Hackett 6tait en contact direct avec St-
Laurent et gardait le Premier ministre inform des derniers efforts de l'Association du
barreau amdricain visant A d6fdrer l'adoption de la Dclaration A 1949151. De meme,
sans doute influencd par Hackett, St-Laurent insista A nouveau afin que Pearson
rdit~re la position du Canada concernant son ddsir de voir la Commission du droit
international se saisir de la question' 2.

Le 7 dacembre 1948, t6t le matin, le texte du projet de Dclaration
universelle des droits de I 'Homme en entier, form6 des articles adoptds au cours des
deux mois pr&dcents, dtait sounis au vote de la Troisinme Commission. Aucun pays
ne vota contre la D&Iaration. Cependant, sept Etats membres s'abstinrent de voter;
six d'entre eux provenaient de l'URSS ou dtaient des allids de cette derni~re, le
septiime etait le Canadai5 3. Pearson contacta aussit6t Ottawa :

There was considerable surprise at the association of Canada with the
Slavs. It certainly is regrettable that it had to occur but in view of the
messages from Ottawa, we felt that we had no alternative. I hope that there
no misunderstanding arises in Canada over the situation. We will,
however, make an explanatory statement at the /enary session and as
agreed, change our vote in favour of the resolution' .

' ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40, No. 525, 2 decembre 1948.
147 (Memorandum, December 2, 1948), ANC RG 25, Vol. 3701, E, ssier ,475-DR-40.
49 ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40, No. 534, 3 decembre 1948.
149 ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40, No. 337,4 d6cembre 1948 [ci-apr/s Telegram from St.

Laurent to Pearson]; RG 25, Vol. 3700, Dossier 5475-DN-40, No. 551, 6 d6cembre 1948: e[...J in
General Assembly, we will be guided by your telegram no. 337 of December 4th.n.

150 Ibid.

( Memorandum for Prime Minister from Guy Sylvestre, private secretary, December 7, 1948n, ANC
RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40.

152 Telegram from St-Laurent to Pearson, supra note 149.
15 Documents officiels de la Troisieme Commission, supra note 83 i la p. 880.
'm ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40, No. 560, 7 d6cembre 1948.
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Et plus tard, au cours de la mdme journde, il envoya un second tdldgmmne:

All members present voted for the Declaration, none against, and the seven
abstentions consisted of Canada and the Soviet Six. Chang (China), Malik
(Lebanon) and Humphrey of Secretariat are at a loss as to why we should
have taken this stand. I shall probably make a statement in the plenary to
put this matter into proper perspective, though it will probably appear that
the Canadian representative on Committee III is the sacrificial goat1 55.

Le jour suivant, Pearson informa Ottawa de la mani~re dont les ddldgations
anglaise et amdricaine avaient abordd la d6ldgation canadienne :

the propaganda importance of getting on record some statement of the
rights which were being denied to people daily within the Soviet bloc as so
great that they were prepared to accept the declaration in its present form.
They regarded our abstention as a serious weakening of the propaganda

156position which they were hoping to achieve' .

Pearson informa aussi Ottawa de l'intention de la ddlgation de voter en
faveur de la Ddclaration lors du vote de l'Assemblde gdndrale. Notons que cette
intention dtait, en rdalitd, devenue un secret de polichinelle A Paris'5 7 . Pourtant, A la
lecture des mdmoires d'Humphrey, publids en 1984, on apprend qu'une jounde aprs
le vote de la Commission, il rencontra Dana Wilgress, diplomate de grade suprieur
et membre de la ddldgation canadienne. Wilgress lui aurait dit qu'on venait tout juste
de decider que le Canada voterait en faveur de la Dclaration A l'Assemblde
gdndrale' 5 8, chose qui n'dtait pas tout A fait vraie puisque nous savons maintenant que
la d6cision avait W prise quelques semaines auparavant. <I had no doubt whatsoever
that this quick change in position was dictated solely by the fact that the government
did not relish the company in which it found itself)), avait dcrit Humphrey15 9.
Cependant, son journal intime, publid en 1994, nous rapporte l'histoire de faqon
diffdrente :

The Canadian vote came as a great surprise but I learned today that it will
be changed when the declaration comes before the plenary. I am afraid that
I exceeded by prerogatives as an international servant when afterwards I
expressed my indignation to the Canadian representative. This has
apparently caused some talk, because today I had the visit of a
representative of the Canadian Press, sent to mc 3trangely enough by the
Canadian Delegation, who wanted me to say for publication in Canadian

115 (Daily reports of delegation meetings, December 7, 1948)), ANC RG 25, Vol. 3700, Dossier 5475-
DN-40, No. 562. T6t dans la joumbe, un t6l6gramme envoy6 par la d6l6gation canadienne amrivait A
Ottawa annongant: ((Convention [sic] adopted December 6th [sic] with no contrary votes, 7
abstentions (including Canada))). ANC RG 25, Vol. 3699, Dossier 5475-DG-2-40, No. 566, 7
dcembre 1948.

156 (9 d6cembre 1948) ANC RG 25, Vol. 3700, Dossier 5475-DN-40, No. 579.
157 Ibid En effet, selon les archives, il apparait que certains membres de la dd16gation avaient d6jA

racont6 i la presse que le Canada voterait en faveur du texte.
1s Human Rights: A Great Adventure supra note 109.
19 Ibid.
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newspapers that I had been shocked by the Canadian vote. I had to give
him a lecture on the status of an international official 16°.

On peut croire que Pearson avait dtd considdrablement embarrasse par
l'association qui ne manquait pas d'8tre faite entre I'URSS et le Canada puisqu'il
refusa d'appuyer Moscou qui rdclamait qu'on differe 'adoption de la D~claration 6 .
II s'agissait, l encore, d'une association 6trange puisque I'URSS avait ainsi dpousd la
cause de l'Association du barreau amdricain.

Comme le notait Robert Spencer, l'abstention du Canada associait de fagon
embarrassante le Canada A 1'URSS162 . Quant A lui, Humphrey a ddcrit son embarras,
voir sa col~re ainsi :

It was the Canadian abstention which shocked everyone, including me.
The Canadians had given me no warning, and I was quite unprepared for
what happened. Although I knew that the international promotion of
human rights had no priority in Canadian foreign policy, it had never
occurred to me that the government would carry its indifference to the
point of abstaining in such an important vote. I could hardly have
prevented the scandal even if the delegation had taken me into their
confidence, but I could at least have warned them of the company in which
they would probably find themselves163.

Le lendemain, un reprdsentant du Canada fut contraint de fournir une
explication. Elle fat breve :

Mr Thurrott stated that the abstention of the Canadian delegation did not
indicate a light approach to so important a document. Canada had given
and would continue to give sober consideration to the Declaration and its
implementation. The Canadian delegation reserved the nht to clarify its
position in the plenary meeting of the General Assembly1 .

Nous noterons ds lors que selon les Archives Nationales, une certaine
consternation avait rdgnd A Ottawa du fait que Pearson s'dtait abstenu de voter sans
donner d'explication 65. Inddpendanmnent de l'idae qu'on puisse se faire de
l'approche de Pearson, il n'en demeure pas moins que ce dernier avait clairement

160 AJ. Hobbins, dir., On the Edge of Greatness, The Diaries of John Humphrey, First Director of the

United Nations Division of Human Rights, Volume L 1948-1949, Montreal, McGill University
Libraries, 1994 i lap. 89.

161 ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40, No. 577, 8 d6cembre 1948. Aprts que la Declaration

ait 6t adoptte, Pearson 6crit i Hackett afin d'expliquer i'approche du Canada: (Lester B. Pearson to
John Hackett, December 18, 1948)), RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40; Hackett r pondit le 8
janvier 1949 indiquant: oIt is apparent that you did everything that could be done to obtain further
delay in which to consider the Declarationo: ((ohn Hackett to Lester B. Pearson, January 8, 1949)>,
RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40.

162 Robert A Spencer, Canada in World Affairs, 1946-1949, Toronto, Oxford University Press, 1959 aux
pp. 162-163. La presse canadienne fit d'ailleurs 6tat de I'embarras provoqu6: The Globe andMail [de
Toronto] (8 dcembre 1948) 1.

163 Human Rights, A Great Adventure supra note 109.
16 Doc. NU A/C.3/SR.179, p. 886.
165 (Memo from Escott Reid to Brooke Claxton, December 8, 19483), ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier

5475-DR-40.
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infornd Ottawa de ses intentions'66. Le Cabinet fut cependant rapidement inform
quant aux ddveloppements A venir; Pearson voterait en faveur de la Declaration lors
du vote de l'Assemblde g6ndrale et ferait, par la m~me occasion, une ddclaration
motivant son geste. Une fois encore, le Cabinet ddcida d'endosser Pearson167. Pearson
et Claxton se contact~rent rgulirement durant les jours qui suivirent de fagon i
peaufiner le discours qui allait 8tre livrd A l'Assemblde g6ndrale16

8.

Le 10 ddcembre 1948, la Declaration universelle des droits de l'Homme ftit
finalement adopt6e par quarante-huit voix. Bien qu'aucune ddgation n'ait votd
contre le texte, certaines dcidarent de s'abstenir. Ce fit le cas de l'Arabie Saoudite,
de I'Afrique du sud, de I'URSS et de cinq de ses allids. Notons qu'un vote sdpard flit
tenu en ce qui concerne les articles 26 et 27 - respectivement droit A l'dducation et
droit A une vie culturelle. Comme il l'avait fait au sein de la Troisinme Commission,
le Canada s'abstint lors du vote de chacun de ces articles' 69.

Avant que ne commence le vote, Pearson s'adressa A l'Assembl6e - qu'il
allait prdsider quelques anndes plus tard - afin d'expliquer les inquidtudes et les
rdserves du Canada' 0. Selon le Canada, le texte en itait un inspird par les iddaux les
plus nobles et les Nations Unies devaient continuer A poursuivre l'objectif de rendre
universellement applicables les principes contenus dans la Declaration. Et il continua
ainsi:

The Draft Declaration, because it is a statement of general principles, is
unfortunately, though no doubt unavoidably, often worded in vague and
imprecise language. We do not believe in Canada that legislation should be
placed on our statute books unless that legislation can indicate in precise
terms the obligations which are demanded of our citizens, and unless those
obligations can be interpreted clearly and definitively in the courts.
Obviously many of the clauses of this Draft Declaration lack the precision
required in the definition of positive obligations and the establishment of
enforceable rights. For example, Article 22 [article 21 in the final version]
which gives the right to public employment to people irrespective of
political creed might, unless it is taken in conjunction with Article 31
[article 29 in the final version], be interpreted as implying an obligation to
employ persons in public service even if it was their stated and open desire
and intention to destroy all the free institutions which this Declaration of
Rights is intended to preserve and extend 71.

Pearson ajouta que certaines difficultds et ambiguitds auraient Pu 8tre 6vit6es
si le texte avait dtd rdvisd par un comitd de juristes internationaux comme par

'66 Supra note 148.
167 (Cabinet Conclusions, December 8, 1948o, ANC RG 2, ASA, VoL. 2642.

16 ((Brooke Claxton to Lester B. Pearson)), ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40, No. 366, 9
dcembre 1948; (Lester B. Pearson to Brooke Claxton), RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40, No.
596, 9 decembre 1948.

169 ANC RG 25, Vol. 3701, Dossier 5475-DR-40, No. 611, 13 d6cembre 1948.
170 Doc. NU A/PV.182 aux pp. 81-91. Le discours est aussi reproduit dans: External Affairs, I, janvier

1949 aux pp. 23-24; R.A. Mackay, Canadian Foreign Policy. 1945-1954, Toronto, McClelland &
Stewart, 1971 aux pp. 163-165.

171 Ibid.
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exemple, la Commission du droit international. De m~me, il exprima le regret que
pareille rdfdrence A un comitd de juristes n'ait pu ras.embler la faveur de la majoritd.
Finalement, Pearson revint brivement sur la question du partage des comp~tences au
Canada, justifiant de ce fait, l'attitude de sa ddlgation face A certains articles.
Finalement, il conclut en ces mots :

Because of these various reservations on details in the Draft Declaration,
the Canadian Delegation abstained when the Declaration as a whole was
put to the vote in committee. The Canadian Delegation, however, approves
and supports the general principles contained in the Declaration and would
not wish to do anything which might appear to discourage the effort, which
it embodies, to define the rights of men and women. Canadians believe in
these rights and practice them in their communities. In order that there may
be no misinterpretation of our position on this subject therefore, the
Canadian delegation, having made its position clear in the committee, will,
in accordance with the understanding I have expressed, now vote in favour
of the resolution, in the hope that it will mark a milestone in humanity's
upward march172 .

Notons que John Humphrey ddcrit, dans son journal, ce discours comme
dtant une des pires contributions du Canada ainsi qu'une acceptation mesquine de la
Declaration universelle 73. Toutefois, il semble que la presse canadienne l'ait perqu
diffdremment. Le Montreal Star, fdicitant Pearson pour les rdserves qu'il formula
lors de la sdance de l'Assemblde gdndrale, nota, inexactement certes : othe whole
issue has been examined in this country and found to lie in the provincial, rather than
the federal, field) . Le Devoir, quant A lui, rappela les ambivalences de la politique
canadienne et considdra le texte final incomplet du fait de la protection insuffisante
fournie aux 6coles confessionnelles 75 . D'autres furent toutefois plus positifs.
Northrop Frye, en eitorial du Canadian Forum, dcrivait: ((it is a magnificent
declaration of faith, which may in the long run do much to force statesmen to
examine their conscience (and public opinion) before they undertake to suppress the
basic freedoms and rights of their peopleso' 76

Certes, le discours que Pearson prononqa le 10 ddcembre 1948 A
l'Assembl6e gdndrale contenait un certain nombre de rdserves A l'dgard de la
Declaration. Cependant, il laissait aussi entrevoir une certaine ouverture de la part du
Canada en indiquant clairement que rien en substance ne causait de rdel probl~me.
C'est plus tard, A la lunitre des archives nationales. qu'i! fut possible de d6noter le

172 Ibid.
171 A.J. Hobbins, dir., supra note 160 aux pp. 90-9 1.
174 Montreal Star [de Montreal] (13 d6cembre 1948) 14.
173 Le Devoir [de Montreal] (11 d6cembre 1948) 1.
176 Canadian Forum, Vol. XXVIII, No. 336,janvier 1949, p. 219.
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malaise existant quant A certains droits et certaines libertds prdvus par la Dclaration.
En effet, le Premier ministre St-Laurent lui-mdme avait exprimd ses craintes A propos
des libertds d'expression, de rdunion, d'association ainsi que qu'au droit au travail
craignant que ces libertds ne soient revendiqudes par les communistes. D'autres
membres du Conseil des ministres avaient, quant A eux, critiqud la clause concernant
la libertd de religion, soutenant que cette derni~re allait protdger les Tdmoins de
Jdhovah. Mme les rdticences du Canada A reconnaitre les droits dconomiques et
sociaux, prdsentdes au d6part comme une simple dispute entre les gouvernements
f&d1ral et provinciaux, prdoccupaient profonddment le Canada. La Commission
parlementaire avait d'ailleurs ddjA indiqud que selon elle, pareilles dispositions,
imposant davantage de devoirs A l'ltat qu'ils n'accordaient de droits aux individus,
n'avaient pas leur place au sein de la Declaration. Finalement, A l'arrinre scene mais
tout aussi important, se trouvait le rdactionnaire John Hackett, ouvertement opposd
aux droits de la personne A qui Pearson et St-Laurent faisaient confiance.

I1 n'est pas dtonnant de constater que suite A l'adoption de la Dtclaration
universelle des droits de I'Homme, lorsque vint le moment de discuter du Pacte
international, le Canada fut l'un de ceux qui contest6rent la lgitimitd d'inclure les
droits 6conomiques et sociaux1'. Cette situation, encourag~e par le Canada, aboutit
finalement au compromis que nous connaissons: l'adoption de deux Pactes
intemationaux, l'un concemant les droits civils et politiques 7 8, l'autre, les droits
dconomiques, sociaux et culturels 7 9. C'est lors des d6bats au sein de l'Assemblde
g6ndrale, au ddbut des anndes '50, que cette question fut ddbattue. Les diplomates
canadiens avaient clairement regu des consignes du Conseil des ministres de se
montrer en ddfaveur de l'insertion de droits dconomiques et sociaux au sein du
Pacte'80. Ce n'est que plus lard que le Canada vint A apprdcier la portde des droits
dconomiques et sociaux, au moins au niveau international. En effet, non seulement le
Canada est-il devenu partie au Pacte international relatif aux droits 6conomiques,
sociaux et culturels mais, en plus, ses diplomates ont donnd au Pacte international
relatif aux droits civils et politiques une interprdtation plus large A certains droits
dconomiques et sociaux. Par exemple, dans le cadre de son dernier rapport envoyd au
Comitd des droits de l'homme concernant l'article 40 du Pacte international relatif
aux droits civils et politiques, le Canada a expliqud que le respect du droit A la vie
(article 6 du Pacte) incluait l'institution de mesures visant A r~duire la mortalitd
infantile et A augmenter l'espdrance de vie, comme par exemple, l'd1imination de la
malnutrition et des dpiddmies181.

177 Voir par exemple: Doc. NU E/CN.4/515/Add.13. Aussi: F.H. Soward, Edgar McInnis, Canada and

the United Nations, Westport, Connecticut, Greenwood Press, Publishers, 1956 aux pp. 201-202.
178 Pacte international relatifaux droits civils et politiques, supra note 4.
179 Pacte international relatifaux droits oeonomiques, sociaux et culturels, supra note 4.
180 <(Drafi International Covenant on Human Rights, October 12, 1951l, dans G. Donaghy, Documents on

Canadian External Relations, Vol. 17, 1951, supra note 131 i lap. 305.
181 Canada, Patrimoine canadien, Canada's Fourth Report on the International Covenant on Civil and

Political Rights, April 1, 1997, en ligne : http://www.pch.gc.ca/ddp-hrd/english/iccpr/ FD 2.htm (date
d'acc6s : 12 juillet 2000), §45: Doc. NU CCPR/C/1/Add.43 aux pp. 20-21; Doc. NU
CCPR/C/I/Add.62 A lap. 25; Doc. NU CCPR/C/51/Add.I la p. 5. Une telle interpretation du droit i
la vie est conforme avec celle du Comit6 des droits de rhomme concemant I'article 6: General
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Quant A la question des relations f~drales-provinciales, le Canada a depuis
adoptd une approche coopdrative bas~e sur une proc6dure consultative structurde et
syst6matique avec les provinces et les territoires. C'est d'ailleurs suite A l'obtention
de l'accord des provinces obtenu lors de telles consultations que le Canada ratifia les
deux Pactes en 1976. Depuis, le m6canisme de consultation fit A maintes reprises
utilisd avant que le Canada ne procde A la ratification d'instruments
internationaux 8 2 . Les d6bats qui eurent lieu en 1948 sugg~rent que la question du
partage des compdtences constituait plus qu'un prdtexte pour les politiciens f&6raux
qui voulaient faire avorter le projet de codification des droits de la personne. Avec le
recul, on s'apergoit que les choses ont changd et ce, m~me si certains dirigeants
semblent encore tentd de faire rdapparaitre le spectre du partage des compdtences. Par
exemple, en d6pit de son engagement A ratifier la Convention am9ricaine des droits
de 1 'homme 83 en 1991, le Canada ne l'a pas encore fait, l'explication officielle dtant
que les diffdrentes provinces n'ont pas encore donnd leur approbation8 4 .

En ddfmitive, il est possible d'aflirmer que le gouvemement canadien et plus
particuli~rement le Minist~re des Affaires dtrang~res, tromplrent autant l'opinion
publique canadienne qu'internationale en dissimulant sa principale prdoccupation
derriere des arguments essentiellement procbduraux. De m~me, comme le disait
Humphrey dans ses m6moires, en plus de l'hostilit6 certaine face A certaines
dispositions de la Declaration, il existait une certaine dose d'indiffdrence. De toute
dvidence, le Canada aurait pu trouver en la personne d'Humphrey un ami et un alli6.
En effet, qu'y aurait-il eu de plus naturel pour la ddl1gation canadienne que d'offrir A
Humphrey de l'aide en contrepartie de son important travail au sein du Secrdtariat?
Or, aucune r6fdrence n'est faite A Humphrey dans les nombreux tldgramnes et
mmomdums dchangds au sein du Minist~re des Affaires dtrang~res durant l'autonme
1948! Il n'est consdquemment pas dtonnant de constater que Humphrey passa
finalement plus de temps A Paris cet autonme avec d'anciens dlves de McGill - entre
autres, J6r6me Choquette, Ross Clarkson, D'Iberville Fortier - qu'avec les membres
de la ddlgation canadienne18 5 . L'indiffdrence prover.nait n6cessairement du Minist~re
des Affaires dtrang~res.

La culture des droits de la personne n'existait tout simplement pas A
l'intdrieur du Ministre des Affaires dtrangres. De meme, il est impossible
d'identifier une seule personne parmi les Pearson, Reid, Ignatieff et autres qui
travaillaient A l'dpoque au sein de ce Minist~re qui semblait donner une importance
vdritable A la D9claration universelle. D'ailleurs, aucun d'entre eux ne relate le sujet

Comment 6(16), Doe. NU CCPR/C/21/Add.1, §5.; Doc. NU A/37/40, Annex V; Do. NU
CCPR/3/Add.1, aux pp. 382-383.

182 D. Turp, eLe Comit6 permanent f6d6ral-provincial territorial des fonctionnaires charges des droits de
la personne et sa participation A la mise en oeuvre des traitesu, (1984-85) 2 A.C.D.P. 77; D. Turp, La
preparation des rapports periodiques du Canada en application des trait6s relalifs aux droits et
libert~s,, (1986) 24A.C.D.I 161.

(83 Supra note 5.
184 William A. Schabas, ((Canadian Ratification of the American Convention on Human Rights) (1998)

16 Netherlands Quarterly ofHuman Rights 315.
SA.J. Hobbins, dir., supra note 160 aux pp. 47, 53, 63, 85.
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dans son m6moire. D'autres questions les prdoccupaient davantage, comme par
exemple la creation de I'OTAN. Jusqu'A un certain point, en considdrant la
Declaration universelle des droits de l'Homme comme un obstacle gdnant, les
diplomates, les politiciens et les bureaucrates ont wmirdis une faute plut6t grave.
Probablement, plus que toute autre chose, l'histoire entourant 'adoption de la
Declaration racontde cinquante ans plus tard, offre au monde une appreciation rdelle
des obstacles auxquels les d6fenseurs canadiens des droits de la personne ont dfI faire
face. Nommons, entre autres, John Humphrey, John Diefenbaker, Frank Scott, Pierre
E. Trudeau, Jacques-Yvan Morin, Paul-Andrd Crdpeau et Walter Tarnopolsky. Leur
travail et leur achamement a triomphd de ce sombre prdlude que nous avait d'abord
fait connaitre l'histoire du Canada et de la D~claration universelle des droits de
1 'Homme.


